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Chambre des Représentants. 

Projet de toi 
anp.ouvant 

la déclaration d'accession de la Belgique à certaines disposi­ 
tions du Traité signé à Lausane le 24 juillet 1923 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

i\l ESSIEUilS, 

Le trnité ile paix, signé: ù l.nusnnnc, Ic ~M juillet HHH, pat' l'Empire britanni­ 
quc, ln France, l'Italie, le Japon, la Grèce, l:t Ho11manic, l'Etat Serbe-Croate­ 
Slovène, d'une part, cl. la Turquie, d'autre part, est soumis actuellement ù ln 
ratification des parlements intéressés. 

Bien <1110 Ic Gouvernement belge se l'ùt borné, :111 mois de novembre 1 !) 1-1,, ù 
rompre les relations diplomatiques qu'il entretenait avec le Ccuvcrncmcnt 
Ottoman, el que celle l'llJlllll'C n'eut point été suivie de déclaration de gucl'l'c, il 
avait estimé qnc, partie au Traité de Sèvres (lequel, il est vrai, n'a_jamais été 
ratifié), la Belgique ne pouvait se désintèrcsser de l'élaboration du nouveau Traitè, 
cl qu'il lui appartenait tout au moins de se réserver la faculté d'adhérer aux dis­ 
positions du 'l'raitè qui sont de nature il intéresser particulièrement ses ressortis­ 
sunls. 

Par 1111 protocole spécial, la Belgique a été admise par les Hautes Parties con­ 
tractantes, signataires du 'l'rnilé de Paix, ù aecéder aux dispositions de la Section 1, 
de la partie 2 (clauses financières) et aux dispositions de la partie H (clauses 
économiques) du dit Traité, ainsi qu'au protocole du 2/4, juillet -1!)2;3, relatif ù 
certaines concessions accordées dans I'Empir« Ottoman. 

La déclarution d'accession de la Belgique a été signée it Lausanne, Ic 21- juillet 
!02H, par notre Plènipotcnliuirc, M. F. PELTZl~H. 

D'après les ordres du Hoi, Ic Gouvernement a l'honneur de soumettre aux 
rlélibèrutious du Parlement, Ic Projet de Loi ci-joint, approuvant la déclaration 
d'accession de la Uelgi111H'. 
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Dès le rétablissement iles relations oflleielles entre la Belgique et la. Turquie. 
Ic Got~\'Crncment du Hoi se p1·opose d'entrer en. pourpnrlersayec Ic Gouvernement 
Turc en \~e de la conclusion de. conventions deslinlt:~ à éJèrt~l'e· à Ia Belgique Ic 
bénéfice de certaines autres stipulations du Traité tie Lausanne, notamment en ce 
qui concerne les quesi ions d' étahlissement et de régirne commercial. 

Le Ministre des ,tffaircs Ell'angères 

HY~IANS. 
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Partie Il. 

CLAUSES FINANCIERES. 

SECTION I. 

l)ETTE Pl'BI.IQl'E OTTO)L\NE 

La Belle Publique Uttomnne. telle qu'elle esl ,li-finie dnns Ic Tableau annexé ü 
présente Section, sc1·a .-ép:u'li,~ 1la11s les conditions slipuli:es 1l:111s Ja p1·ésentc 

Section entre la Turquie, les Elals e11 l':tn•m· cl(•s•(IWls d1's territuire« 0111 i:li~ déta­ 
rhès de l'Empire Ol10111:111 :l la s11il1• clc-s ~IICl'l'l'S halkauï1pws ile 1!112-rnrn. les 
Etnts auxquels les iles vist'•es par le!l :11·1 id1is 1·2 d 1 ;; ilu présent 'l'raitè et Ic'. 
Ierrituire visé pa1· le d('l'llÎc•1· alinéa 1111 p1·{·s1•111 arlirh· 011l {•lt• uttribnés : el enfin 
les fünls nouvellement nb'.:s s111· les territoires a:5Ïali1p1t:·s dé1ad1és tic l'Empire 
01.1.cHHGn en vertu 1111 pn'·s1•11I Trnitè. Tl)11s ll's El als i111li•l'•fa~s 1·i-drss11s 1li~n11nl, 
en 0111,·e, parlieip,·r da11s ks 1·ondi1inns i11tliq11{•s dans l:t prt'•selllti Seri ion aux 
chal'f,\"CS annnelles allï~1·N1ll's au st•n'Ïl'C il1~ l:i Délie P11hli1p1e Ottnmnn« :·, pa1·tir 1lt's 
dalrs prévues pal'l',\1'lÏC'lc ;;a. 
A t·o11qile1· 1le's ilales fhfrs par l'article ;;a, la T111•1111i1• 1w pr)111·1·a en aucune 

!'ar.on ètre rendue 1·cspo11sa hic des pal'ls eontri hul ives 111 ises :'1 la thargc des 
autl'cs l~tat.s. 

Lé territoire de Thrace 1p1i, au ,,.,. aM,L l!ll'~, {~tait sous la souveraineté ouo­ 
nfanè et cpii sr. trouve en dehors lies lirnih's de la T111·ip1ic fixées par l'article 2 
du pd:sc11l Trnilt'~ si~1·a, en cc 4111i ('1>m·c1·11c la r1~p:u·1i1in11 cle la Delle Publique 
01 Loma ne, ronsidûl'(• comme dt'•I achf de I' lf:111 pi re 011 oma II en vert II dudit Trai lé. 

Anrn:u: Aï. 

Le Conseil de la Helle Publique 0110111:wc devra. tians le dólui ,Ji, trois mois :1 
dater de la mise en vigueur du pr(•st~nl Trailt.., dùfcrmincr sur les hases établies 
pa,· les articles :'>0 cl M Ic montant des annuités afférentes aux r111111·1111ls visés 
il la Partie A du Tableau annexé :'t la présente Section cl inrombant :'t chacun tics 
El als intéressés et lem notifier cc montant. 

Ces Etals auront la fnculté d'envoyer ü Constantinople des délégués pour 
suivre ù cel ég:ml les travaux du Conseil de la l)ellc Publique Ottomane. 

Le Conseil clc la Drue remplira lr,s Ionrtions qui sont prévues par l'article t;H 
du Traité dr. paix rlu 2ï novembre l!)I!) awc la H11lg:11·i!'. 

Tons diffél'emls pouvant surgir entre les parlics inlfrcssócs relativement ü 
l'upplicntion tics pri11ripPs fo1·m11l1·~s dans Ic présent article, seront Mförb;, un 
mois n11 plus 1:11'(1 ap1·i·s la notiflcnt ion prévue :'i l'nlini'•a p1·i.~111ie1·, :·, un nrhitre ((HC 

Ic Conseil de la S,wii'•lt'• d(1s :\alions s1·r:1 p1'Îl' dé dèsigner cl qui rlevra statuer 
dans un déltti maximum tic trois mois. Les honoraires de J'arbitre seront fixés 
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par Ic Conseil de la Société des Nations cl mis, ainsi que les autres frais d'arbi­ 
lrage, it la charge des parties intéressées. Les décisions de l'arbitre seront souve­ 
raines. Le renvoi audit arbitre ne suspendra pas le payement des annuités. 

A11T1t:u; l1-8. 

Les Etals autres que la Turquie entre lesquels la Delle Publique Ottomane. 
Lelie qu' clic est définie dans la Partie A du Tableau annexé à la présente Section, 
sera répartie, devront, dans le délai de trois moisit compter du jour où la notifi­ 
cation leur aura été foi te aux tenues de l'Artiele li7 de la part '{Ui leur incombe 
respectivement dans les charges annuelles visées audit article, donner au Consci 
de la Dette des g3gcs suffisants pour garantir Ic payement de lem part. Dans le 
cas où ces gngcs n'auraient pas été constitués dans Ic délai sus-indiqué, ou en tas 
de divergence sm· la convenance des gages constitués, il pourra être fait appel au 
Conseil de la Société des Nations par tont Gouvernement signataire du présent 
Traité. 

Le Conseil ile la Société rles Nations pourra confier aux organisations finan­ 
cières internationales existant clans les pays antres que la Turquie entre lesquels 
la Dette est répartie, Ia perception des revenus donnés en gage. Les décisions du 
Conseil de Ja Société des Nations seront souveraines. 

ABTICLg IL\). 

Dans Ic M!ai d'un mois à compter du jour où il aura été procédé :i la détermi­ 
nation définitive, confonnément aux stipulations de l'article ,1.ï. du montant des 
annuités incombant il chacun des Etats intéressés, une commission sera réunie il 
Paris en vue de fixer Jes modalités de Ja répartition du capital nominal de la Dette 
Publique Ottomane, telle qu'elle est définie dans la Partie A du Tableau annexé ù 
la présente Section. Cette répartition devra être faite d'après les proportions 
adoptées pour Ic partage des annuités cl en tenant compte des stipulations des 
conventions d'emprunts ainsi que des dispositions de la présente Section. 

La Commission prévue :'t l'alinéa ,1,·.- sera composée d'un représentant du Cou­ 
vernemcnt turc, d'un repróscntant du Conseil de la Dette Publique Ottomane, 
d'un représentant de la dette autre <1ue la Delle Unifiée cl les Lots turcs, ainsi 
que rlu représentant que chacun des lttats intéressés aura la faculté de désigner. 
Toutes questions sui· lesquelles la Commission ne pourrait arriver à un accord, 
seront déférées it l'urbitre prévu par l'article lii, alinéa /t,. 

Au cas où la Turquie déciderait de créer de nouveaux titres en représentation 
de sa part, la répartition du capital de la Delle sera faite en premier lieu, en cc 
qui concerne la Turquie, par un comité composé du représentant du Gouverne­ 
ment turc, du rcprésentan! du Conseil de la Delle Publique Ottomane el du 
représentant de la delle autre que la Delle Unifiée et les Lots turcs. Les titres 
nouvellement créés seront remis à la Commission, qui en assurera la délivrance 
aux porteurs dans des conditions constatant la libération de la Turquie, ainsi que 
Ic droi t des porteurs à·!' égard des autres lttats auxquels incombe une part de la 
Dette Puhliquc Ottomane. Les litres émis en représentation de la part de chaque 
(~tal dans la Dette Publique Ottomane seront exempts sur le territoire des Hautes 
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Parties contractantes de tous droits de timbre ou autres taxes qui résulteraient de 
cette émission. 

Le payement des annuités incombant à chacun des États intéressés ne pourra 
pas être différé par suite des dispositions du présent article relatives· h la réparti­ 
tion du capital nominal. 

AnTJCI,E f50. 

La réparation des charges annuelles visées à l'article 47 et celle du capital 
nominal de la Dette Publique Ottomane, <lont il est fait mention à l'article 49, 
seront effectuées de la manière suivante : 

-1° Les emprunts antérieurs au -l7 octobre -1912 et les charges y afférentes 
seront répartis entre l'Empire ottoman tel qu'il existait à la suite des guerres 
balkaniques de -f9,t 2-l91a, les États balkaniques en faveur desquels un territoire 
a été détaché de l'Empire ottoman à la suite desdites guerres, et les États auxquels 
les iles visées aux articles -12 et H5 du présent Traité ont été attribuées; il sera 
tenu compte des changements territoriaux intervenus depuis la mise en vigueur 
des traités qui ont mis fin à ces guerres, ou des traités postérieurs. 

2° Le solde des emprunts restant il la charge de l'Empire ottoman après cette 
première répartition et le solde des annuités y afférentes, augmentés des emprunts 
contractés par ledit Empire entre le J 7 octobre HH2 et ,ter novembre 191/t-, ainsi 
que des annuités y afférentes, seront répartis entre la Turquie, leSttats nouvelle, 
ment créés en Asie en faveur desquels un territoire a été détaché de l'Empire 
ottoman en vertu du présent Traité, et l'État auquel le territoire visé au dernier' 
alinéa de raiticlc M> dudit Traité a été attribué. 

La répartition du capital se fera pour chaque emprunt sur· le montant du 
capital existant à Ia date de Ia mise en vigueur du présent Traité. 

AnT1cr,E tH. 

Le montant de la part incombant à chaque État intéressé dans les charges 
annuelles de la Dette Publique Ottomane par suite de la répartition prévue 
ü l'article fü), sera déterminé comme il suit : 

·l0 En cc qui concerne la repartition prévue au paragraphe '1° de l'article ~O, il 
sera d'abord procédé à la fixation de Ja part incombant à l'ensemble des îles visées 
aux articles 12 et If> cL des territoires détachés de l'Empire ottoman à la suite des 
guerres balkaniques. Le montant de celte part devra être, par rapport ù la somme 
totale des annuités à répartir d'après les dispositions du paragraphe ·t0 de 
l'article tm, dans la même proportion que le revenu moyen total des îles et des 
territoires susmentionnés, pris en commun, par rapport au revenu moyen total 
de l'Empire ottoman pendant les années financières HH0-,19H et HJH-1912, y 
compris le produit des surtaxes douanières établies en H)07. 

Le montant ainsi déterminé sera ensuite réparti entre les États auxquels ont 
été attribués les territoires visés dans l'alinéa précédent, et la part qui, de ce fait, 
incombera it chacun de ces Jtlats devra être, par rapport an montant total réparti 
entre eux, dans la mème proportion que le revenu moyen du territoire attribué 
à chaque État par rnpport au revenu moyen total pendant les années Ilnancièrcs 
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HHO-HH I el _HH 1-1912 de l'ensemble dès tcrruou'es détachés de l'Empire 
ottoman ü la suite des gnc1'l'cs balkaniques et. des iles visées aux articles 12 cl -W. 
Dans Ic calcul tics revenus prévu par Ic présent alinéa; il ne sera pas tenu compte 
des recettes des douanes. 

'2'· Rn cc qui concerne les territoires détnchés (Ic l'Empire ottoman èn vertu du 
présent Traité, ~- compris Ic territoire visé a11 dernier ulinén de l'article Mi, Ic 
montant de la part incom bant ù chnquc ttaL intéressé <lev ra ôl re, par mpport à la 
somme totale iles annuités ù répartir d'après les dispositions du parag1·aphe 2° de 
l'article m,, rlans b mème proportion que Ic revenu moyen du territóirê détaclu' 
par rapport au revenu moyen total de l'Empire ottoman peudunt les années flnan­ 
l'ii·1·c•s IOIO-WI I et IHI I-W12 (y compris Ic produit des surtaxes döüahiëres 
établies en l!IOï), diminué de l'appoint lies ten-itoires et îles visées au para­ 
gmphc l". 

A ll'flCL~ 52. 

Les avances prévues à la Partie B du Tableau annexé à la présente Section, 
seront répnrties, entre la Turquie et lei autres États visós à l'article 16, dans les 
conditions suivantes : 
l" r•:n cc qui concerne les avances prévues a11 Tableau qui existaient au t7 octo­ 

bre 1912, le montunt du capital 11011 rcurhoursé, s'il eu existe, à la date de la mise 
~n vig11c111· du présent Traité, ainsi que les intérêts échus depuis les dates men­ 
tionnées au premier alinéa de l'article ââ et les remboursements effectués depuis 
ces dates, seront l'épart is d'après les dispositions prévues par le paragraphe l Ode 
l'A,·ticle GO et par le paragraphe i0 de l'article 51. 
2° En ce qui concerne les sommes i11co111La11l il l'Empire ottoman JHII' suite de 

celle première répartition et les avances prévues :111 Tableau qui ont été coutrac- 
ées par ledit Empire entre Ic t7 octobre 1!)12 et Ic ter novembre 191/4-, le mon­ 
tant du capiL:d non remboursé, s'il en existc.. il la date tic la mise en vigueur du 
présent Traité, ainsi que les intérèts éclus depuis Ic 1e,· murs ·1920 el les rcmbour­ 
sements effectues depuis ladite ,l;.lc, seront répartis d'après les conditions prévues 
par Il' paragraphe '2.~ de I'article tm el le paragraphc·2°dc I'artiele 51. 

Le Conseil rle la Delle Publique Ouomuuedevru, dans Ic délai de trois mois à 
compter de la mise en vigueur du présent Truité, déterminer le montant de la 
part de ces avances incombant ù chacun des Etats intéressés cl leut· notifier ce 
montuut. 
Les sommes mises à la charge des l~tals autres que la Turquie seront versées 

par lesdits Etats a11 Conseil de la Delle et seront payées pal' cc dernier aux créan- · 
cicrs ou pertes par lui au crédit du Gouvernement turc jusqu'à concurrence tics 
sommes payées pa1· la Turquie soit. comme intérêts; soit comme remboursements 
JIOIII' Ic compte dcsilits Etals. 

Les versements prévus :1 l'alinéa précédent a111·011l lieu au moyen de cinq annui­ 
tés égales it compter de la mise en vig11c11l' d11 présent Truité. La part <lesdits 
payements qui devra être versée aux créanciers de l'Empire ouornau, portera les 
intérêts stipulós duns les contrats d'uvances ; lu part qui revient au Gouvernement 
Lure sen, versée sans intérêts. 
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ART1cu; rn. 
Les annuités ties emprunts de la Delle Pu hlique Ottomane, telle qu'elle est 

définie à la Partie A du Tableau annexé à la présente Section, dues par les Etats 
en faveur desquels un territoire a été détaché tic l'Empire ottoman :1 la suite des 
g11er1·e:; balkaniques, seront exigibles à <later de la mise en vigueur des Traités 
qui ont consacré le transfert de ces territoires auxdits J1;lats. En ce qui concerne. 
les iles visées à l'article J'2, l'annuité sera exigible à partirdu te1/14 novembre 
1015, el, en cc qui concerne les iles visées à l'article tä, l'annuité sera exigible à 
partir du ,t 7 octobre 1912. 
Les annuités ducs par les Etats nouvellement créés sur les territoires asiatiques, 

détachés de l'Empire ottoman en vertu tin présent Traité et par l'Etat auquel le 
territoire visé au dernier alinéa de l'article 46 a été auribué, seront exigibles à 
<later <l11 te~ mars ·1920. 

A1mcu; ~4. 

Les Bons du Trèsor de t9l l, 1912 et H) 13, énumérés clans la Partie A du 
Tahleau annexé à la présente Section, seront, dans Ic délai de dix ans à compter 
des dates de remboursement fixées par les eontrats, remboursés avec les intérêts 
stipulés. 

AntlCLE 5r5. 

Les Etats visés à l'article 46, y compris la Turquie, verseront au Conseil de la 
Delle Pu hlique Ottomane le muntnnt des annuités aflèrentes à la part de la Dette 
Publique Ottomane, telle qu'elle est définie à la Partie A du Tableau annexé à la 
présente Section, el qui, leur incombant et devenues exigibles [1 partir des dates 
fixées à l'article 55, sonl restées en souffrance. Cc payement sera effectué sans 
intérêts au moyen de vingt annuités égales à compter de la mise én vig11e111· du 
présent Traité. 

Le montant des annuités versées par les Etals antres qnc la Turquie au Conseil 
de la Delle sera porté, par ce dernier, jusqu'à coucurrence des sommes payées par 
la Turquie pour Ic compte desdits Etals, en déduction des sommes arriérées dont 
la Turquie se trouverait encore redevable. 

AnTJCLE 56. 

Le Conseil d'administration de la Dette Publique Ottomaue ne comprendra 
plus de délégués ties porteurs allemands, autrichiens cl hongrois. 

AIITICLE 57. 

Sur le territoire des Hautes Parties contractnnles, les délais de présentation de 
coupons d'intérêts afférents aux emprunts et avances de la Delle Publique Otto­ 
mane et des emprunts ottomans tie f8~iti, 18~l cl 18!)4 gagés sur Ic tribut 
d'Egypte, et les délais de présentation Jes Litres dcsilits emprunts sortis au tirage 
en vue de leur remhoursement, seront considérés comme ayant été sus1 endus 
depuis Ic 2U octobre Wl4 jusqu'à l'expiration de trois "mois après la mise en 
vigueur du présent Traité. 
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ANNEXE A LA SECTIO~ 1. 

Tableau de la iïette pul,liquc ouomane tnuérieure au l" novembre 1914. 
PARTIE :l. r -• =~~- 

o· ~ .. 
~ --::Z '- 

Empl'uut. Dale tlu 

2

contrat. -~~ .§ 3 gl lfan11ue d'émission. ~== ..:: ~ .. -:-: ~ 
-,:; 

1 :l 1 1 :', 
1•.c. • 

nette unifiée . t-l:i;!}/i!)03-S-21/6/l90t;. I .{ 1 - 
Lots turcs. 5/1/lSïO. 1 - 1 - 
Os111:111ié c ·18-30/.!/J 890. 

1 : 

11931 l llanquc impériale ottomane. 
Priol'iié Tómbac . 26/4-S/5/189lL ·195-i Banque impériale ottomane. 
40,000,000 de rr. Chemins 

de for orientaux . l l-13/3/IS!H. 

5 p. c. -18!16 . . . . -1 2W2-13/3/1891L 

Douunes -1902 !7-29/5jl886-28/9-t 1/IO I 4 
1902. 

4 p.c. -1!103, Pècheries . 

Il:igrlad, série 1 

4 I'· ç. 190-t. 

4 ,11. c. 1901-f!J05 

Tedjhizat-Askél'lé. 

Bagdad, série li • 

Bagdad, série Ill . 

4 p.c. 1908 • 

4p.c. 1909. 

Soma-Pandcrma , 

Douanes HHL 

3/10/1888-21/2-6/H/l!l03.l 4 1 1958 1 Deutsehe Hank. 
20/2-.'i/H/l!J03. .{ 1 2001 1 Deutsche Rank. 

-i-17/9/1903. ,-i 11960 1 IJ:11111ueituphialco110111a11e. 

21:H--ii12/i901·6fl 1 4 f9GI Uam111c irnl'é•·ialc ot111111:111c. 
·1903-25/.1-8/;',/ 190,i. 

i-17f'l-/1!)0:>. 

20/5-216/ l !JOS • 

20/5-2/6/i 908. 

6-i9;0/i908. 

30/9-13/ 10/1 !)09. 

'20/f 1-3/12/l!JJO. 

• 1 24/2-9/3/ 1911. 

27/10-9.~ 1/1910. 

Irrigation de la plaine dl' 
Honiah. .15-18/11;1913. 

Docks, arsenaux et construc- 
1ions navales . , J 9/11 -21 l 2il 913. 

5 p. c. mu. . ·l3-2G/-iil9U. 

Avance lléglr, des Tahacs. ., -i/S/1913. 

Bons du Trésor fi p. c. -1911 
(achat de vnlsscaux de 
guerre). . 1 13/Ï II!) 11. 

Bons du Trésor, Ba1111ue im- 
pèriale ouomane, ·19!2 • I 8-21/11/191~- 

Dons cl 11 'fréso I' , -1013, y 
compris les bons é111i~ di- 
rectcment . . ... 119/1·1/211913. 

-i 1 1957 1 Deut-che Bauk •·t son groupe y 
compris Ia Banque int. et 
deux b:u11111es françaises. 

5 1 HHG I Banque i11111é1·iale ottomane. 

1958 1 Banque impériale ouomanc. 

4 i96I Dcuische !tank. 

. i, 2006 Deutsche Bank • 

' 20l0 Deursehe llauk, 

-i 1965 Banque impériale ettnmàne , 

. i !950 Ba11<111c impériale ottomane . 

J 1992 llanquc impé, ialc ottomauc. 

-i 2006 Bam111e française .. 

i- 1 195-! 1 Deutsche ll:111k et son groupe. 

- 1932 

5 50 l!H3 

5 1 (19G•il 11,.,., •• , ;m,~•·lalc ottomane. 

5 1 -l!l10- l ll:i11q11c Natiunaledc Turqule. 

6 1 Hll5' 1 H:1111111e impériale ottomauc , 

5 1 1!)18' 1 Pèrh-r Cl cie. 

(") Voir article 54. 
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PAH'l'Œ /L 

Avances. Dare 1!11 C1111lr;il. tutérêt . 

Capilal 
· ·110111iual 
01·igin3im 
Llvres 

_luri1ues.- 

Société de Bagdad 

Administration des Phares 

» ►l 

Société du câhlc Consmnza 

Société du Tunnel 

Caisse des Orphelins 
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SECTION II. 

CLAUSl~S DIVEHSES. 

La 'l'urquie, d'une pari, cl les autres Puissances comractuntes (ü l'exception 
<le la Grèce), d'autre part, renoncent réciproquement · i1 Ioule réclamntion pécu­ 
niaire pour les pertes Pt dommages subis pa1· la Turquie el lesdites Puissances 
ainsi que par leurs ressortissants (y compri« les pcl'sonncs morales), pendant la 
période comprise entre Ic ·1°,. août ·WH, et la mise en vigueur du présent 'l'ruité., et 
résultant · soit de faiLs de gt1c1·1·c, soit de mesures de réquisition, séquestre, 
disposition ou conflscution. 

Toutefois, la disposition qui pr1~ci·dc ne portera pas nucinte aux stipulations tie 
la Partie 1H (Clauses économiques) dn próscnl Traité. 

La Turquie renonce en faveur des autres Parties contractuntes (à l'exception de 
la C rèce) it Lou L droit sur les sommes en or tranférècs par I' A lie magne et l'Autriche 
en vertu de l'article 25H-l" du T,·ail.é tie Paix du 28 juin 19W avec l'Allemagne 
ri de l'article 2·10-1" du 'l'raité de Paix du 10 septembre l!JH) avec l'Autriche. 

Sont annulées Ioules obligations de paiement mises it la charge du Conseil 
d'udminisuntion de la Dette Publique Ottomane tant par la Convention du 
20 juin mal (;~ juillet Ill li>; relative aux hom; ile monnaie turcs de la prcmiè,·r 
émission, c1uc pal' Ic lex Ic porté au verso de ces bons. 

La Turquie convient t~gale111e11l de ne pas demander au Gou\·e1·nc111cnl britan­ 
nique ni ù ses ressortissunts la restitution de.., sommes pavées pou1· les bâtiments 
de gucr1·c qui avaient été ennuuundés en i\nglclct'l'C pa1· Ic Gouvemement ottoman 
et qui ont été réquisitionnés pa,· Ic Gouvcrnc111cn1 l.ritanniquc en !HU ; clic 
l'en once ü fou lr réclnmati on de cc chef'. 
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Awrrcu:'}59. 

La Grèce reconnalt son obligation de réparer les dommages causés en Anatolie 
par des actes de l'armée ou de l'administration helléniques contraires aux lois de 
la guerre. 
D'autre part, la Turquie, prenant en considération la situation financière de la 

Grèce telle qu'elle résulte de la prolongation de la guerre et de ses conséquences, 
renonce définitivement ù toute réelamation contre Ic Gonvcrncmcnt hellénique 
pourdes réparations. 

ÁHTICLE HO. 

Les ttats en faveur desquels un territoire a été on est détaché de l'Empire 
ottoman, soit ù la suite des gueri'es balkaniques, soit par le présent Traité. 
acquerront gratuitement tous biens et 1u·opriét{)S de l'Empire ottoman situées dans 
cc territoire. 

Jl est entendu que Jes biens et propriétés dont les Iradés du 26 août ·J H24 (8 sep­ 
tembre H)08), du 20 avril 'IB2f> (2 mai !009) ont ordonné Je transfert de Ja Liste 
Civile à rttat ainsi que ceux qui, au ao octobre J!H8, étaient administrés par la 
Liste Civile au profit d'un service public, sont compris parmi les biens et 
propriétés visés à l'alinéa précédent, lesdits États étant subrogés à l'Empire 
ottoman en ce qui concerne ces biens et propriétés, les Vakoufs constitués sm· ces 
biens devant être respectés. 
Le litige surgi entre le Gouvernement hellénique et Ic Gouvernement 'l'ure 

relativement aux biens et propriétés passés de la Liste Civile à l'f~tal et situés 
sur le territoire de l'ancien Empire ottoman transférés à la Grèce, soit. ù la suite 
des guerres balkaniques, soit postérieurement, sera soumis, selon nn compromis 
il conclure, à un tribunal arbitral à La Haye, conformément au Protocole spécial 
11° 2 attaché au Traité d'Athènes dn ·I /1/1- novembre ,J9,J3. 

Les dispositions du present article ne modifieront pas la nature juridique des 
biens et propriétés inscrits au nom de la Lisle Civile on administrés pa,· clic et 
non visés aux alinéas 2 cl B du présent article. 

ÁH'l'ICLE frl. 

Les bénéficiaires de pensions civiles et militaires turques devenus, en vertu du 
présent Traité, ressortissants d'un État autre <1ue la Turquie, ne pourront 
exercer du chef de leurs pensions aucun recours contre Ic Gouvernement.. 

ÁH1'ICLI, 62. 

La Turquie reconnait Ic transfert de toutes les créances que l'Allemagne, 
l'Autriche, la Bnlga1·ic et la Hongrie possèdent contre clic, conformément ù 
l'article 2(H du Traité de Paix conclu à Vorsailles Ic 28juin HHO avec l'Allemagne 
et aux articles correspondants des Traités de Paix du W septembre HHU avec 
l'Autriche, du 27 novembre ·IDH) avec la Bulgarie el du /~ juin 1920 avec la 
Hongrie. 

Les autres Puissances contractantes conviennent de libérer la Turquie des dettes 
qui lui incombent de cc chef. 
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Les erénnees que la T11rtp1ie possède ennrre l'Allemagne, l'Autriche, fa Bulgarie 

et la llongri1"' sont également transférées auxdites Puissances contractantes. 

Auw:u: (;:~. 

Lt" Go11w1·1w111rnt turc, d'accord avec les autres .Puissunecs contractantes, 
dèelare lihfrm• le Gourerncmcnt allemaurl iles obligatious eoutructées pm· celui-ci 
pendant la guerre 1l':wc1~1,Le1· tie; billets émis pai- le Gouvernement turc á un taux 
ilr t'l1:rnw déterminé, en pav1•1111•11I ile marchandises :i ex portel' d' AJlemágnc en 
Turquie après ln gucl'rc. 

Partie Ill. 

CLAUSES ÉCONOMIQUES. 

Awricu~ B'4-. 

Dans la p1·(>senlr Partie, l'expression « Pnissnnces alliées » s'entend dès 
l>uissanccs contrnctuntes autres que la Turquic ; les termes cc ressorüssautsalliés >> 
eoH1111·c11m•nl, les pc1·sonnrs physiques, les sociétés, associations et établissements, 
ressortissant aux Puissance» oontrar-Innles autres 11nc la Turquie, 011 :\ un lttat oil 
etrritnire sous le protectorat d'une <lesditrs Puissances. 

Les dispositions de la présente Partie relatives aux cc ressortissants alliés )) 
profitr-rout aux pe1·son1ws qui. sans avoir la nationalité iles Puissances alliée». 
ont, Pli raison de la protection dont clics étaient, en fait, l'objet (le la part dé ces 
P11iss:11wrs, rP1;11 des autorités ottomanes Ic 1111;mc Iraitnment tpte les ressortissauts 
alli1•s et on 1, de (•1: chef', su hi 1ks dom mages. 

SECTION 1. 

HŒl\S, DHUITS ET lNTl!:Rkrs. 

AHTICLE füi. 

Les biens, droits Pl intérèts, t[UÎ existent encore cl pourront ètro identifiés su 
les territoires restés turcs il la date 1k la mise en Yiguclll''du présent Traité, et 
qui appartiennent à des personnes étant, au 20 octobre HH4,, ressortissants 
alliés, seront immédiatement restitués aux ayants droit, dan" l'état où ils se 
trouvent. 

Itéciproquemcnt., les biens, droits cl intérêts, qui existent encore et pourront 
drc idcntifü·s sul' les Ierritoires plad·s sous la souverninetè on le protectorat des 
Puissances alliées au 2!1 octobre l!l 1 '~. ou sur des territoires détachés de l'Em­ 
pire ottonum it la suite ,lPs gtH'IT('s balkaniqut)s el pincés aujourd'hui sous la 
souverainetó dcsdil!·s Puissa11e1~s, et ,p1i appartieunent ù des ressortissants turcs, 
seront inuuódintemeut rest ilués aux a~·ants droit, dans l'état où ils se trouvent. 
Il en sera cfo nième des biens, droits et intérèts qui nppartiennent ü des ressor­ 
Lissanls turcs sur les tr1Tiloircs détachés de l'Empire ottoman en vertu du présent 
Traitè el qui auraient été l'objet lie liquidations on autres mesures exception­ 
nclles quelconques de la part des autorités des Puissances alliées. 
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Tous biens, droits et intérêts. qui sont situés sm· un territoire détaché de 
l'Empire ouomun en vertu du présent Traité et qui, après avoir été l'objet d'une 
mesure exceptionnelle de gue1·1·c 11:11· le Gouvernement ottoman, sont actuellement 
entre lt>s mains de la Puissanee eontraetante exerçant l'autorité sur ledit terri­ 
toire, et qui peuvent i'lrr identifiés. seront restitués :1 leur l{~gitimc propriétaire, 
tians l'état 011 ils Sf~ trnuvent. Il en sera ile même iles biens immobiliers qui 
aur:iit•nl Mii li<ptiMs pa•· la Puissance coutractante exerçant l'autorité sur ledit 
territoire. Toutes autres revenrliuuions entre particuliers seront soumises à la 
juridietion compi·lentc locale. 

Tous litigl's relntils :1 l'identité ou ü la restitution tics biens réclamés seront 
s1>11111is au Tribunal Al'l,itral )lixlc prévu clans la Section V de la présente Partie. 

A11rn:u: GH. 

Pom· l'exécution des dispositions de l'article· rn-;, alinéas I cl 2, les Hautes 
Parties eontmetuntes remettront, pal' la procédure la plus · rapide, les ayants 
,lrnit en la possession de lem· biens, droits et intérèts, libres des charges ou ser­ 
vi111tlcs dont reux-ci auraient été g1·c,·és sans Ic consentement desdits ayants droit. 
Il app:11·ticllllra au Gouvernement de la Puissance effectuant la restitution, de 
pourvoir ü l'indemnisation des tiers <pli auraient acquis directement ou indirec­ 
tenu-nt dudit Gouvernement cl 1p1i se trouveruient lésés pat· celte restitution. 
Les différends pouvant s'élever au sujet de celle indemnisation seront <le la corn­ 
pétence des tribunaux de droit commun. 

Dans tous les autres cas, il appartiendra aux tiers lésés d'agir contre qui de 
drnit pour ètre indemnisés. 

A cet effet, Lous actes de disposition ou autres mesures exceptionnelles de 
guerre auxquelles les Hautes Parties contractantes auraient procédé ù l'ég:ll'{l rles 
biens, droits et intérêts ennemis, seront immédiatement levés cl arrêtés s'il s'agit 
d'une liquidation non encore terminée. LPs propriétaires réclamants recevront 
satisfaction pa1· la restitution imnrédiute de leurs biens, droits et intérèts, dès 
•1ue ceux-ci auront été identifiés. 

Au cas où, ;1 la date de la signature du présent Traité, les biens, droits cl 
intérêts, donl la restitution est prévue pal' l'article fü>, se trouveraient avoir été 
liquidés par les autorités de l'une des Hautes parties contractantes, celle-ci se 
trouvera libérée de l'obligation de restituer lesdits biens, droits et intérêts par le 
payement à leur propriétairr; tin produit de la liquidation. Au cas où, sm· ln 
demande du propriétaire, Ic Tribunal Arhitral ~lixle prévu à la Section V, esti­ 
merait <flle la liquidation n'a pa~ été effectuée dans des conditions assurant la 
réulisation d'un juste prix, il pourra, :i défaut d'accord entre les parties, aug­ 
menter Ic produit de la liquidation de telle somme 11u'il jugera équitable. Lesdits 
biens, droits cl intérêts seront restitués si le payement n'est pas effectué dans un 
délai de deux mois :t compter de l'accord avec Ic propriétaire ou de la décision 
du Tribunal Arhi tra! )li xtc visé ci-dessus. 

AnT1c1,1~ Hi. 

La Gt·i•ee, la Itoumnnic, l'Etat Serbe-Croate-Slovène d'une part cl la Turquie 
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d'autre part, s'engagent à faciliter réciproquement. tant p:11· des mesures admi­ 
nistratives appropriées que par la livraison de tous documents y nfférents, la 
recherche sur leur territoire et la restitution des objets mobiliers de Ioules sortes 
enlevés, saisis ou séquestrés par leurs armées el leurs administrations sm· le 
territoire de la Turquie ou respectivement sur le territoire de la Grèce, de la 
Roumanie et <le l'lttal Serbe-Croate-Slovëne el ,111i se trouvent aetnellement sur 
ce territoire. 

La recherche et la restitution· s'effectueront aussi pour les objets susvisés saisis 
ou séquestrés par les armées et administrations allemandes, austro-hongroises ou 
bulgares, sur le tel'l'itoire de la Grèce, tie _la Roumanie ou de l'État Serbe­ 
Croate-Slovène, et <JUi auraient été attribués à la Turquie ou à ses ressortissants, 
ainsi que pour les objets saisis ou séquestrés pa1· les armées grecques, roumaines 
ou serbes sur le territoire de la Turquie et qui auraient été attribués à la Grèce, 
à la Roumanie ou à l'Etat Serbe-Croate-Slovène ou :'t leurs ressortissants. 

Les requêtes afférentes à ces recherches el restitut ions seront présentées dans un 
délai Je six mois à dater· de la mise en vigueur du présent Traité. 

A1mcu (i8. 

Les dettes résultant des contrats passés, dans les reg1ons occupées en Turquie 
par l'armée grecque. entre les autorités el administrations helléniques, d'une 
part, el les ressortissants turcs, de l'autre, seront payées pal' le Gouvernement 
hellénique dans les conditions prévues dans lesdits contrats. 

A11T.CLK 69. 

.11 ne sera perçu sur les ressortissants alliés 011 sur Jeurs biens, au titre des 
exercices antérieurs à l'exercice I H22-1923, aucun impôt, taxe 011 surtaxe 
auxquels, en vertu du statut dont ils jouissaient au 1er août 1914, lès ressortis­ 
sants alliés et leurs biens n'étaient pas nssujett s. 

Au cas où <les sommes auraient été perçues après le 15 mai i!l2~ au titre 
d'exercices antérieurs à l'exercice 19i2-i925, le montant en sera remboursé aux 
ayants droit <lès la mise en vigueur du présent Traité. 

Aucun recours ne pom·1·a être exercé en ce qui concerne les sommes encaissées 
antérieurement au i ;j mai -192,. 

ÁllTICLB 70. 

Les demandes fondées sur les Articles 6~, füj l'l 69 devront être introduites 
auprès des autorités compétentes dans le délai de six mois, d, à défaut d'accord, 
auprès <lu Tribunal Arbitral ~lixle dans le délai <le douze mois à partir ile la mise 
en vigueur du présent Traité. 

AR'J ICI.E 7 i. 

L'Empire britannique, la France, l'Italie, la Roumanie el l'État serbe-croate­ 
slovène, ou leurs ressortissants, ayant introduit <les réclamations ou sanctions 
auprès du Gouvernement ottoman au sujet de leurs biens, droits et intérêts 
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antérieurement a11 29 octobre 1914, les dispositions de la présente Sanction ne 
porteront point préjudice à ces réclamations ou actions. Il en sera de même des 
rêcla'mali'óhs ou actio-ils introduites auprès des Gouvernements britannique, 
tráncais,: italien, roumain et serbe-croate-slovène par le Gouvernement ottoman 
ou ses ressörtissants. Ces réclamations ou actions seront poursuivies auprès du 
Gouvernement turc et auprès des antres Gouvernements visés an présent article 
dans les mêmes conditions, tout en tenant compte de l'abolition des Capitulations. 

ARTICLE 72. 

Dans les territoires demeurant turcs en vertu du présent Traité, les biens, 
droits· el intérêts a p partenant à l' Al le magne, à I' Autriche. à la Hongrie et à la 
Bulgarie ou à leurs ressortissants qui auraient fait l'objet, avant la mise en 
vigueur du présent Traité, de saisie on d'occupation de 1a part des Gouvernements 
alliés, demeureront en la possession de ces derniers jusqu'à la conclusion d'arran­ 
gements à intervenir entre ces Gouvernements et les Gouvernements allemand, 
autrichien, hongrois et bulgare ou leurs ressortissants intéressés. Si ces biens, 
droits el intérêts ont fait l'objet de liquidations, ces liquidations sont confirmées. 

Dans les territoires détachés de la Turquie en vertu du présent 'l'i-ailé, les 
Gouvernements y exerçant l'autorité pourront, dans le délai d'nn an à dater de 
la mise en vigueur du présent Traité, liquider les biens, droits et intérêts appar­ 
tenant à l'Allemagne, à 1'Autl'ich1•, à la Hongrie et à la Bulgarie ou à leurs 
ressortissants. 

Le produit des liquidations, qu'elles aient été déjà 011 non effectuées, sera 
versé à la Commission des Réparations établie par le Traité de Paix conclu avec 
l'État intéressé si les biens liquidés sont la propriété de l'État allemand, autri­ 
chien, hongrois ou bulgare. Il sera versé directement aux propriétaires si les 
biens liquidés sont une propriété privée. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux sociétés anonymes 
ottomanes. 

Le Gouvernement turc ne sera en aucune manière responsable des mesures 
visées pai· le présent Article. 

S:E:OTION II 

CONTRATS ET PRESCRIPTIONS 

ARTICLE 75. 

Restent en vigueur, sous réserve des dispositions qui y sont contenues amsi 
que <les-stipulations du présent Traité, les contrats appartenant aux catégories 
indiquées ci-après, conclus entre parties devenues par la suite ennemies telles 
qu'elles sont définies à l'article 82, et antérieurement à la date indiquée audit 
article : 

a) Les contrats ayant pom' objet une vente immobilière encore que la vente 
elle-même n'ait pas encore été régulièrement réalisée si, en fait, la livraison a été 
effectuée avant la date à laquelle les parties sont devenues ennemies aux termes de 
l'article 82; 
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b) Les baux, contrats de location cl promesses de location passés entre par~ 
ticuliers: 

<:) Les contrats passés entre particuliers relatifs à l'exploitation des mines, de 
forêts ou de domaines agricoles ; 

d) Les contrats d'hypothèque, de gage et de nantissement; 
e) Les contrats constitutifs de sociétés, sans c1ue cette disposition s'applique 

aux sociétés en nom collectif ne constituant pas, d'après la loi qui les régit, une 
personnalité distincte de celle des parties (partnerships); 
/') Les contrats, quel qu'en soit l'objet, passés entre les particuliers ou sociétés 

et l'Etat, les provinces, municipalités ou autres personnes juridiques administra­ 
tives analogues; 
g) Les contrats relatifs au statut familial; 
h) Les contrats relatifs à des donations ou à des libéralités de quelque nature 

que cc soit. 
Le présent article ne pourl'a être invoqué pour donner ü des contl'als_ une 

autre valeur que celle qu'ils avaient par eux-mêmes lorsqu'ils ont été conclus. 
li ne s'appliquera pas aux contrats de concession. 

AnTICLE 71.1,, 

Lescontrats d'assurance sont régis par les dispositions prévues par l'Annexe à 
la presente Section. 

Awncu; 75. 

Les contrats, autres que ceux énumérés aux articles 7B cL 7 I~ el autres que les 
contrats de concession, passés entre personnes devenues ultérieurement ennemies, 
seront considérés comme ayant été annulés ù partir de la date à laquelle les parties 
sont devenues ennemies. 

Toutefois, chacune des parties au contrat pourra en réclamer l'exécution jus­ 
qu'à l'expiration d'un délai de trois mois ù partit· de· la mise en vigueur du 
présent Traité, à la condition de verser ·ù l'autre partie, s'il y a lieu, une indem­ 
nité correspondant à la différence entre les conditions du moment où le contrat 
a été conclu et celles du moment où son maintien est réclamé. Celte indemnité, 
il défaut d'accord entre les parties, sera fixée par Ic Tribunal Arbitral Mixte. 

AwnCLE ïG. 

Est conûrmée la validité de toutes transactions intervenues avant la mise en 
vigueur du présent Truité entre Jes ressortissants des Puissances contractantes, 
parties aux contrats indiqués aux articles 7H ù 75, et ayant pour objet notamment 
la résiliation, le maintien, les modalités d'exécution ou la modification de ces 
contrats, y compris les accords portant sur la monnaie de payement ou sur le 
taux de change. 

Awr1cLE 77. 

Hestent en vigueur cl soumis au droit commun les contrats entre ressortissants 
alliés et turcs conclus postérieurement au 80 octobre 19:l8. 

Restent égalernenl en vigueur et soumis au droit commun les contrats dûment 
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intervenus ave(' Ic Gom•1irncmcnl ,le Constantinople postérieurement au BO octo­ 
bre HH8 jusqu'au 1H mars W20. 
Tons contrats et arrangements dûment conclus postérienremenf au In mars l 920 

avec Ic Gouvernement cfo Constantinople el intéressant les t.errilôires demeurés 
sous l'autorité effective dudit Goure,·,wmcnl seront soumis :it l'approbation de la 
Grande Assemhli-P ~alionalc de Turquie sur la demande des intéressés présentée 
tians un délai tic trois mois, :1 compter de la mise en vigueur· du prèsent Traité. 
Les payements cffccln{!s rn vertu (!(, ces contrats seront dûment portés au crédit 
de la partie qui les aurait effectués. 

Au cas où l'approbation ne serail vas accordée, la partie intéressée aura droit, 
s'il y a lieu, it une indemnité correspondant au dommage direct effectivement subi 
N qui, :1 défaut d'areonl amiuhle, sera fixée pa1· Ic Tribunal Arbitral Mixte. 

Les dispositions du présent article ne sont upplicahles ni aux contrats de con­ 
cession ni aux transferts ile concessions. 

A1l'r11:u: ,8. 

Tons les différends déjü existants, ou pouvant s'élever avant l'expiration du 
dél:ii de six mois prévu ei-après, au sujet ,les contrats autres que les contrats de 
concession intervenus entre pa1·tics devenus par· la suite ennemies, seront réglés 
par Ic Tribunal Arbitrul füxte, :'1 l'exception des différends qui, par application 
des lois des Puissances neutres, seraient de la compétence des tribunaux natio­ 
naux de ces Puissances. En ce dernier cas, ers différends seront réglés par ces 
tribunaux nationaux à l'exclusion du Tribunal Arbitral Mixte. Les plaintes relu­ 
lives aux différends, qui, en vertu rlu présent nrticle, sont de la compétence du 
Tribunal Arbitral Mixte, devront ètre présentées audit Tribunal dam, un délai de 
six mois :t compter de la date (Ic constitution de cc Tribunal. 

Ce délai expiré, les différends qui n'auraient pas été soumis au Tribunal 
Arbitral "ixtc seront· l'églés par les juridictions compétentes d'après le droit 
commun. 

Les dispositions (lu présent article ne sont pas applicables lorsque toutes les 
parties au contrat résidaient dans Ic mème pays pendant la guerre et y dispo­ 
saient lihrcmcnt de leurs personnes cl de leurs biens, ni lorsqu'il s'agit d'un 
difféi'end au sujet duquel un jugement a dé rendu par un trihunal compétent 
antérieurement ü la (late ù laquelle les parties sont devenues ennemies. 

Anr1cu; ï9. 

Sur Ic terrrtorrc des Hautes Parties contractantes, dans les rapports entre 
ennemis, tous délais quelconques <ic prescription, <Ic péremption ou forclusion de 
procédure. qu'ils nient commencé il courir av:111L le début de la guerre ou après, 
seront <'onsidêrés comme ayant été suspendus depuis le 2U octobre HJlfl, jusqu'à 
l'expiration de trois mois après la mise en vigueur du présentTraité. 

Celle disposition s'applique notamment aux délais de présentation de coupons 
,J'intfrèls et de dividendes, et de présentation, en vue du remboursement, des 
valeurs sorties au timge ou remboursahles il tout autre tiu'e. 
En cc qui concerne la Boumanic, les délais ci-dessus seront considérés comme 

avant été suspendus ü partir du 2ï aoùt 19 W. 
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Dans les rapports NJ11•c ennemis, aucun rffel clc eommcrce émis avant la gucr1·e 
ne sera considéré comme invalulè pai· Ic seul fait lie n'avoir pas été présenté pour 
ucceptation 011 pour payement cl:i11s les délais voulus, ni pour défaut d'avis aux 
1i1·c111·s 0I1 :111:x endosseurs ,le non-aceeptarion ou dt~ non-payement, ni en raison du 
,lifaul de protêt ni po111· cli•faul d'accomplissemeni ,l'urn~ formalité quelconque 
pendant la guerre. 
Si la période pendant laquelle 1m effet clc commerce aurait 1.h'i ètre présenté il 

l'aeceptation 011 an payement, ~11 pendant laquelle l'avis de non-arceptation ou de 
non-payement aurait clù ètrc donné aux tireurs ou endosseurs, ou pendant 
laquelle il aurait dù N1·e protesté, rsi échue pendant la guc1·re, cl si la partie qui 
aurait dù présenter ou proteste,· l'f'ffot ou donner :n+, rie la non-acceptation 0II du 
non-payement ne l'a pas fait pendant la guerre, il lui sera accordé trois mois 
après la mise en vigueur du présent Traité pou1· présenter l'effet, donner avis de 
non-acceptation 011 de non-payement 011 dresser protêt. 

Les ventes effectuée- pendant la g11r1·rc en réalisation de nantissements ou 
d'hypothèques constitués avant la ~11c1Te cl ¾{:tl'antissanl des dettes devenues 
exigibles, seront réputées acquises, encore «(UC toutes les formalités requises pour 
avertir Ic débiteur n'aient pu ètrn ohsc1·récs cl sous réserve expresse du droit dudit 
débiteur d'assigner Ic crónncier devant le Tribunal Arbitrnl Mixte en reddition de 
comptes :i peine de tous do111magrs et inlèrèts. 

Le Tribunal aura pour mission d'apurer les comptes entre les parties, clc véri­ 
fier les conditions dans lesquelles Ic bien donné en nunt issenïent ou en hypo­ 
thèque n été vendu cl ile meure :1 ln charge du créancier la réparation du pré­ 
judice qu'aurait subi Ic débiteur pa1· suite de la vente. si Ic créancier a agi de_ 
mauvaise loi, 011 s'il n'a pas fait toutes cliligcnccs en son pouvoir pour éviter de 
reeourir :1 la vente, 011 polll' <[IIC celle-ci soit effectuée ,lans des conditions assurant 
la réalisation d'un juste prix. 

La présente disposition ne sera applicable qu'entre ennemis cl ne s'étendra 
pas aux opérations ci-dessus visées c1ui nuraien! ètè effectuées postérieurement au 
, .. , mai 192H. 

AIITICLE 82. 

Au sens de la présente Section, les personnes parties il un contrat seront con­ 
sidérées comme ennemies ù partir de la claie il lac1uelle Ic commerce entre clics 
sera devenu impossible eu l'ait 0I1 :111rn été interdit 01I sera devenu illégal en vertu 
des lois, décrets 011 ri.·glcmcnts auxquels une de ces parties était soumise. 

Par Mrn~alion :111x articles iH it ï:,, ïB et 80, seront soumis au droit commun 
les contrais conclus sur le tcrriroirc ile l'une des lluutes Parties contraclautcs 
entre personnes ennemies (y compris les sociétés) 0II leurs agents, si cc terri­ 
toire étui; pa~·s ennemi ponr l'un des contractants qui y est resté pendant la 
guerre en y pouvant librement disposer de sa personne cl de SC!:i biens. 
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A1nu.:1.1~ 8$3. 

Les dispositions de la présente Section ne s'appliqueront pas entre Ic Japon et 
la Turquie et les matières qui en font l'objet seront, dans chacun decesdeux pays. 
réglées d'après la législation locale. 

ANNEXE 

1. ASSlrHANCES sun l.,A YIE 

§ 1 

Les contrats d'assurances sm· la vie, passè; entre u11 assureur et une pel'sonnc 
devenue par Ja suite ennemie, ne seront pas considérés comme annulés pa1· 
l'ouverture des hostilités ou p:1r le fait <pie la personne est devenue ennemie. 

Toute somme assurée devenue effectivement cxigibll' pendant la gncrrc, aux 
termes d'un contrat qui, en vertu de l'alinéa précédent, n'est pas considéré 
comme annulé, sera recouvrable après la guen·e. Celte somme sera augmentée 
des intérèts à 5 p. c. l'an depuis la date de son exigibilité jusqu'au jour du 
payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la guel'l'c par suite du non-payemcnl 
des primes, ou s'il est devenu sans effet par suite du non-accomplissement des 
clauses du connut, l'assuré ou ses reprèsentunts ou ayants droit auront Ic droit, 
à tout moment, pendant douze mois ù dater du jour de la mise en vigueur du 
présent Traité, de réclamer ù l'assureur la valeur de rachat de la police au jour 
de sa caducité ou-de son annulation, augmentée des inlérèls ù :; p.c. l'an. 

Les ressortissants turcs dont les contrats d'assurances sm· la vie, souscrits 
antérieurement au 29 octobre HH/1,, ont été annulés 011 réduits, antérieurement 

· au présent Traité, pour non-payement clc:,; primes, conformément aux disposi­ 
tions desdits contrats, auront la faculté pendant un délai de trois mois, :'t complet· 
de la mise en vigueur du présent Traité, et s'ils sont alors vivants, de rétablir 
leurs polices pour Ic plein du capital assuré. A cet effet, ils devront, après :•voir 
passé devant Ic médecin de la Compagnie une visite médicale jugée satisfaisante 
pa1· celle-ci, verser' les primes urriérées a11gmenti:es ries intérêts composés à 
,, 
:> p. e. 

Il est entendu que les contrats d'assurances :;m· la vie, souscrits en monnaie 
autre que la line turque.iconelus avant le 2H octobre WU entre les soriétès 
actuellement rcssouissants d'une Puissance alliée et les ressortissants turcs.pour 
lesquels des primes onl été payées antérieurement cl postérieurement au 
18 novemhre IHlt>, ou mème seulement, av,1111. celle date, seront l't'g}<•s: I" en 
arrètunt les droits de l'assuré, conformément aux conditions gh11•ralcs de la 
police, pour la période antérieure au 18 novembre !!)(;>, tians la monnaie stipulèe 
au contrat, Lelie qu'elle a cours dans le pays dont cette monnaie émane (par 
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exemple, Loule somme stipulée en francs, en francs-or, ou en francs effectifs, 
sera pa),'('e en fhrncs, fran<:ais); 2° en livres turques papier - la livre étant 
censée \'alÖii· Je pair d'avant-guerre - pour la pfriode postérieure au 
rn novembre HHö. 

Si les ressortissants Lu1·cs ilonl les contrats sont conclus dans une monnaie 
autre que la monnaie turque, justifient avoir continué depuis fo 18 novembre 19 lt> 
à acquiucr leurs primes en Ja monnaie stipulée aux contrats, lesdits contrais 
seront réglés dans cette même monnaie, telle qu'elle a cours dans le pays dont 
elle émane, même pour la période postérieure.au 18 novembre HHfi. 

Les ressortissants turcs dont les contrats, conclus avant le 29 octobre HJl/4., 
<lans une monnaie autre que la monnaie turque, avec des sociétés actuellement 
ressortissantes d'une Puissance alliée, sont, par suite du payement des primes, 
encore en vigueur, auront la faculté, pendant un délai de trois mois à complet· de 
la mise en vigueur· du présent Traité, de l'établir leurs polices pour le plein du 
capital dans le monnaie stipulée dans lem· contrat Lelie qu'elle a cours clans Ic 
pays . dont elle émane. A cel effet, ils devront verser en cette monnaie les 
primes échues depuis Ic 18 novembre !UI:>. Par contre, les primes effectivement 
versées par eux en livres turques papier depuis ladite date leur seront rem- . . 

Iioursées dans la même monnaie. 

§ 3. 

En cc qui concerne les assurances contractées en livres turques, Ic règlement 
sera fait en livres turques papier. 

§ 11·. 

Les dispositions des paragraphes '2 et a seront pai; applicables aux assurés qui, 
par une convention expresse, amont déjà régularisé avec la société d'assurance la 
valorisation de Jeurs polices cl Ic mode de payement de leurs primes, ni it ceux 
dont les polices seront définitivement réglées ù la date de la mise en vigueur du 
présent Traité. 

Pour l'application des p:1rngraphcs précédents seront considérés comme c·on­ 
trats d'assurance SUI' Ia vie les contrats d'assurance <1ui se basent sur les prohabi­ 
lités de la vie humaine combinées avec Ic taux d'intérêt pour Je calcul des cnga­ 
gcmenls réciproques des deux parties. 

IJ ASSUHAl\CES :\JAHJTIMES 

Ne sont pas considérés comme annulés, sous réserve des dispositions qui y 
sont contenues, les contrats d'assurance maritime au cas où Ic risque avait com­ 
mcncé il courir· avant que les parties fussent devenues ennemies et :\ la condition 
qu'il ne s'agisse pas de couvrir des sinistres résultant d'actes de guerre accomplis 
par la Puissance à laquelle ressortit l'assureur ou pat· les alliés clc cette Puissance. 
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Ill. ASSUUi\CES CONTHE L'JNCEi\DIE ET All'l'HES ASSUHANCES 
i:;: '"' ~ J. 

~c sont pas considérés comme annulés, sous la réserve énoncée au paragrapbe 
précédent, les contrats d'assurance contre l'incendie ainsi que tous autres contrats 
cl' assura nec. 

SECTION 111 

DETTES. 

A11r1cu: 8ft. 

Les Hautes Parties coutractarues sont d'accord pour reconnaüre que les dettes 
exigibles avant la guene, on devenues exigibles pendant la guerre, en vertu de 
contrats passés avant la guerre, et restées impayées par suite de la guerre, 
doivent être réglées et payées dans les conditions prévues aux contrats et dans la 
monnaie convenue, telle qu'elle a cours dans le pays où elle est émise. 

Sans préjudice des dispositions de l'Annexe de la Section Il de la présente 
Partie, il est entendu qu'au cas où des payements ;\ effectuer en vertu d'un con­ 
trat d'avant-guerre seraient la rcprésentntion de sommes perçncs en tout ou en 
partie an cours de la guerre clans une monnaie autre que celle indiquée audit con­ 
trat, ces payements pourront ètre effectués par le versement, dans la monnaie où 
clics ont été perçues, des sommes effectivement perçues. Celle disposition ne 
portera patï atteinte aux stipulations contraires qui, avant la mise en vigueur du 
présent Traité, seraient intervenues it l'amiable entre les parties intéressées. 

A1mCLE 85. 

La Dette Publique Ottomane est, d'un commun accord, laissée en dehors de 
la présente Section et des autres Sections de la présente Partie (Clauses Econo­ 
iniques). 

SECTION IV. 

PHOPHl~TJt INDUSTHŒLLE, LITTÉHAIH.E OU AHTISTIQUE. 

An1·1c1,g 8H. 

Sous réserve des stipulations du présent Traité, les droits de propriété indus­ 
trielle, littéraire ou artistique, tels qu'ils existaient au I'.,. août HIU conformé­ 
nient it la législation de chacun des pays conu-actants, seront rétablis ou rcs­ 
tnurés, il partir de la mise en vigueur du présent Traité, dans les territoires des 
Hautes Pnrtics conuucuuucs, en faveur des personnes qui en étaient bénéficiaires 
au moment oil l'état. de guerre a commcncó d'exister, ou de leur ayants droit. De 
11H1111c·, les rlroits qui, :--i la guc1·1·c n'avait pas eu lieu, anraient pu etre acquis 
pendant la durée de là gucnc, à la suite «l'une demande légale faite pom· la p1·0- 
11~,·1inn rl1\ la 111·011l'iNi'~ inrlnsu-ielle 011 dP. la nublicntion rl'un« m11vrn lil.tA1•:1i1•1, 011 
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art1sl11p1r-, seront reconnus et rétnblis en faveur des personnes qui y auraient des 
titres, i't partir tie la mise en vigueur du présent Traité. 

Sans préjudice des droits qui doivent ètre restaurés en vertu de la disposition 
ci-dessus, tous actes (y compris l'octroi des licences) füits en vertu des mesures 
spfrialt•s 1p1i auraient été prises pendant la gu1\r1·c par une autorité législauvo, 
r-xérulive 011 mlministrative d'une puissance Alliée ü l'ég:.ml des droils des ressor­ 
tissunts nttomans en malihc de propriétè industrielle, littérnire ou artistiqnc, 
demeureront valuhles el continueront ü avoir leurs pleins effets. Cette stipula­ 
Lion s'appliquern muuuis nuuaïulis aux mesures correspondantes <les autorités 
·111r111ws prises :1 l'ûwml des droits tics ressortissants d'une Puissance alliée 
cl uelconq ue. 

Un tl1•lai mm11n111n d'une année, :, partir de la mise en vignf'n1' du présent 
Trnitè. sans surtaxe ni pènalilè d'aucune sorte, sera arco,·ilé'. aux ressortissants 
turcs sur Ic territoire de chacune des autres Puissances contractantes cl aux 1·cs~ 

sertissant» tir res Puissances en Turquie pou1· accomplir tout acte, remplir tolite 
formalitè, paye1· toute taxe cl géné1·alcmc11l satisfaire il Ioule obligation prescrite 
par les lois el les l'Î)glcmcnls de chaque Etal pour conserver on obtenir les droits 
111• p1·opl'il'l{• industrielle 1l1'.F1 acquis au l'" aoùt rn 1/l. on qui, si la g11cr1·c n'avait 
pas eu lieu, aurnit pu t;lre acquis depuis celle date, ù la suite d'une demande 
foil<', nvant la gunre 011 pendant sa durée, ainsi <[lte pout· y former opposition. 

Los droits tic propriétè industriello qui auraient H('. frappés de déchéance pat· 
suite d'un défaut d'accomplissement d'un acte, d'exécution d'une fnnnnlité on de 
payemrnt d'une taxe, seront remis en vigueur, sous la réserve toutefois, en 
ce qui concerne les brevets cl dessins, que chaque Puissance pourrn prendre les 
mesures qu'elle jugerait équitablement nécessaires pour la sauvegarde des droits 
1lrs tiers qui auraient exploité 011 employé des brevets ou des dessins pendant Ic 
temps où ils étaient frappés de déchéance. 

La période comprise entre Ic ter aoùt rn U cl la date de la mise en vigueur du 
présent Traité, n'entrera pas en ligne rle compte dans Ic délai prévu poul' la mise 
en exploitation d'un brevet 011 pour l'usage de ma1·ques de fabrique ou de com­ 
merce 011 de dessins.et il est.convenu en outre qu'aucun brevet.marque de fabrique 
ou de commerce ou tic dessin. qui était encore en vigueur au l'". août l!H./i ne 
poul'l'a ètru frappt'~ de déchéance ou d'annulation, du seul chef de non-cxploitatiou 
011 ile non-usage avant l'expiration d'un délai de deux ans i1 partir tic la mise en 
vigueur du présent Traité. 

A1111cu: 8~. 

Aucune ac ion ne po111·1·a être intentée ni aucune revendication exercée, d'une 
part, pat· des ressortissants turcs ou par des personnes résidant ou exerçant leur 
industrie en Turquie et, d'autre part, par des ressortissants de Puissances alliées 
on des personnes résidant 011 exerçant leur industrie sur le territoire de ces Puis­ 
sances, ni par les tiers auxquels ces personnes auraient cédé leur droits pendant 
la guerre.à raison de faits qui se seraient produits sm· le territoire de l'autre partie 
entre la date de l'étal de guerre et celle de la mise en vigueur du présent Traité et 
qui auraient pu être considérés comme portant atteinte à des droits de propriété 
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industrielle ou de propriété littéraire ou artistique ayant existé à un moment 
quelconque pendant la guerre 011 <1111 seront rétablis conformément à l'article 86. 

Parmi les faits ci-dessus visés, sont compris l'utilisation pa1· les Gouvernements 
des Hautes Parties contractantes ou pa1· toute personne pom· le compte de ces 
Gouvernements ou avec leur assentiment de droits de propriété industrielle, litté­ 
raire ou artistique, aussi hien que ln vente, la mise en vente on l'emploi de pa·o­ 
duits, appareils, articles ou objets quelconques auxquels s'appliqueraient ces 
droits. 

ARTICLE 89. 

Les contrats de lience d'exploitation de droits tie propriété industrielle ou de 
reproduction d'œuvres littèraires ou artistiques, conclus ayant l'état de guerre 
entre les ressortissants ties Puissances alliées ou des personnes résidant sur leurs 
territoires 011 y exerçant leur industrie, d'une part, cl des ressortissants ottomans, 
d'antre part, seront considérés comme résiliés :1 daler tic l'état de guerre entre la 
Turquie el la Puissance alliée. ~fois, dans tous les cas, le benéûciaire primitif 
d'un contrat de ce genre aura Je droit, dans un délai de six mois i1 daler de la mise 
en vigueur du présent Traité, d'exiger. <ln titulaire des di-oils la concession d'une 
nouvelle licence dont les conditions, :1 défont d'entente entre les parties, seront 
fixées par le Tribunal A1•bilral .Mixte prevu à la Section V de la présente Partie. 
Le 'l\·ibunal pourra, s'il y a. lien, fixer alors le montant ties redevances qui lui 
paraitrait justifié en raison de l'utilisation des droits pendant la guerre. 

ART1cu: 90. 

l.es habitants des territoires dêtachés de la Turquie en vertu du présent 'I'raué 
conserveront, nonobstant celte séparai ion et Ie changement de nationalité qui en 
résultera, la pleine et entière jouissance en T111·,111ic de tous les droits ile propriété 
industrielle et de propriété littéraire ~t artistique, dont ils étaient titulaires, sui­ 
vant la législation ottomane, au moment de ce transfert. 

Les droits de propriété industrielle, littéraire el artistique en vigueur sui· les 
terrttoires détachés de la Turquie en vertu 1l11 présent Traité au moment de cette 
séparation ou qui seront rétablis ou restaurés par l'application <le l'article 8G, 
seront reconnus pat· l'Etat auquel sera transféré ledit territoire et demeureront en 
vignem• sur ce territoire pour la durée qui leur sera accordée suivant la lógislation 
ottomane. 

An11cLE 9t. 

Tout octroi de brevets d'invention on enregistrement <le marque; de fabrique 
aussi bien qne tout enregistrement de transfert ou cession tie brevets ou de mar­ 
ques de fabrique, qui ont été dûment effectués depuis le :'>O octobre 1918 par le 
Gouvernement impérial ottoman à Constantinople ou ailleurs, seront soumis. au 
Gouvernement turc ei enregistrés sur la demande des intéressés présentée dans un 
délai de trois mais à compte!' de la mise en vigueur du présent Traité. Cet enre­ 
gistrement aura effet à compter de la date de l'enregistrement primitif, 
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SËOTION V. 

TRIBUNAL ARBITI\AL ~IIXTE. 

ARTICLE 92. 

Un Tribunal Arbitral l\lix.te sera constitué entre chacune des Puissances Alliées, 
d'une part, et la Turquie, d'antre part, dans le délai de trois mois :1 draler de la 
mise en VÎ§!;11em· du présent Traité. 

Chacun de ces tribunaux sera composé de trois membres, dont deux respective­ 
ment nommés par chacun des Gouvernements intéressés, qui auront la faculté de 
désigner plusieurs personnes parmi lesquelles ils choisiront celle appelée à siéger. 
selon le cas, comme membre du Tribunal. Le Président sera nommé après accord 
entre les deux Gouvernements intéressés. 

Au cas où cet accord ne serait pas réalisé dans le délai de deux mois à compter 
de ln mise en vigueur du présent Traité, ledit Président sera désigné, à la 
demande d'un des Gouvernements intéressés, parmi les personnes ressortissant 
il des Puissances demeurées neutres pendant la guerre, par le Président de la 
Cour permanente de Justice Internationale de la Haye. 

Si, dans ledit délai <le deux mois, un des Gouvernements intéressé, ne nomme 
pas le membre devant Je représenter au Tribunal, il appartiendra au Conseil de la 
Société des Nations de procéder à la nomination de ce membre, à la demande de 
l'autre Gouvemement intéressé. 

En cas de décès 011 de démission <l'un membre du Tribunal ou si un membre 
du Tribunal sec trouve, pour une raison quelconque, dans l'impossibilité de 
remplir ses fonctions, il sera pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour 
sa nomination, le délai de deux mois qui est prévu commençant à courir du jour 
du décès, de la démission ou de l'impossibilité dûment constatée. 

ARTICLE 95. 

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes auront leur siège ~ Constantinople. Si le 
nombre et la nature des allaites le justifient, les Gouvernements intéressés auront 
la faculté de créer dans chaque Tribunal une 011 plusieurs sections supplémen­ 
taires, dont le siège pouna être fixé dans lel lieu qu'il appartiendra. Chacune de 
ces sections sera composée d'un Vice-Président et de deux membres nommés 
comme il est dit à l'article 92, alinéas 2 à ~- 

Chaque Gouvernement désignera un ou plusieurs agents pour le représenter 
devant le Tribunal. 

Si, après trois ans à compter de Ia constitution d'un Tribunal Arbiti·al Mixte 
. ou d'une de ses Sections, ce Tribunal ou celle Section n'a pas achevé ses travaux 
et si la Puissance sur le territoire de laquelle ledit Tribunal ou ladite Section 
a son siège, le demande, ce siège sera transféré hors de ce territoire. 

ARTICLE 94. 

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes, créés en vertu des articles 92 et 93, jugeront 
les différends qui sont de leur compétence en vertu du présent 'frai té. 

La décision de la majorité des membres sera celle du Tribunal. 
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Les Hautes Parties contractantes conviennent de considérer les décisions des 
Tribunaux Arbitraux Mixtes comme iléiiniüve·s, et, de les rendre ohligutoires 
pour leurs ressortissants etd'en.assurer .. l'exécutiön sur leurs territoires dès que la 
notification Jes sentences leur sera parvenue, sans qu il soit besoin d'aucune 
procédure d'exequa.l"ltr. 

Les Hautes Parties _contractante;; s'engagent en outre à cc que leurs tribunaux 
et autotités prètënt directement aux Tribunaux Arbitraux Mixtes toute l'aiile qui 
sera èn Jein; pouvoir, spécialemertt en ce qui concernela transmission tics· notifi­ 
carions et la réunion des pl'Cnves. 

A11T1CLE 9~. 

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes seront guidés par 1:i justice, l'équité el la 
bonne foi. 

Chaque Tribunal fixera la langue à employer devant lui en prescrivant les 
traductions nécessaires po11r assurer la parfaite intelligence des nllaires ; il étublira 
les règles et les délais de la procédure à suivre devant lui. Ces règles devront 
ou server les principes suivants : 

· ,f. La procédure comportera respectivement la production d'un mémoire et 
d'un contre.mémoire, avec Iaéullé <le présenter une réplique et une contre­ 
réplique. Si l'une des parties demande :1 présenter on à foire présenter des obser­ 
vatións orales, elle y sera autorisée sous· réserve de la faculté accordée, en pareil 
cas, à 'l'autre partie <l'y procéder également. 
2. Le Tribunal aura tout pouvoir d'ordonner des enquêtes, Jes prodnctions de 

pièces," <les expertises, de procéder à des descentes sur lieux, de requérir tons 
renseignements, d'entendre tous témoins et de demander à leurs parties 011 à leurs 
représentants toutes ex plications verbales ou écrites. 
5. Sauf stipulation contraire dans le présentTraité, aucune réclamation ne sera 

admise après l'expiration du délai de six mois . .-( compter de la constitution tin 
Tribunal, si ce n'est sur autorisation spéciale donnée par une décision dudit 
Tribunal et exceptionnellement justifiée pal' Jes raisons de distance 011 ile force 
majeure. 
4 .. Il sera <lu devoir d11 Tribunal de tenir chaque semaine, sauf pendant les 

périodes <le vacances qui n'excéderont pas huit semaines en totalité pendant 
l'année, le nombre d'audiences nécessaire pour assurer la prompte expédition 
des affaires. 

ö. Les jugements devront toujours être rendus .a.11 plus tard deux mois après 
la clôture des débats, qui comportera la mise de l'affaire au délibéré du 
Tribunal. 

(\. Les débats oraux, lorsque l'affaire en comportera, et, darts tons les cas, le 
prononcé des jugements auront lieu en audience publique, 
7. Chaque TribunalArbitral Mixte aura la faculté, s'il.le juge utile à la bonne 

expédition des affaires, de tenir une ou plusieurs audiences hors de son siège. 

A111'1CL1~ HH .. 

Les Gom•c,·ncmcnt::; intéressès désigneront d'un com1111111 accord un Sccrétnirc 
généml pour chaque 'l'rihunal, et lni adjoindront chacun 1m ou plusieurs Sceré- 
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tuires. Le Secrétaire général et les Secrétaires seront sous les ordres du Tribunal 
etui, avec l'agrément des Gouvernements intéressés, pourra engagel' toutes per­ 
sonnes dont le concours lui serait nécessaire. 

Le Secrétariat de chaque Tribunal aura ses bureaux à Constantinople; il 
appartiendra aux Gouvernements intéressés de créer des bureaux annexes en tel 
autre lieu qu'il appartiendra. 

Chaque Tribunal conservera, dans son Secrétariat, les archives, pièces et do­ 
cuments des affaires qui lui auront été soumises et, à l' expiration de son mandat, 
en effectueru le dépôt dans les archives du Gouvernement où il aura eu son siège. 
Ces archives seront toujours ouvertes aux Gou vernements intéressés. 

ARTICLE 97. 

Chaque Gouvernement payera les honoraires du membre du Tribunal Arbitral 
:Mixte qu'il nomme. ainsi que ceux de tout agent et secrétaire qu'il désignera. 

Les honoraires du Président et ceux du Secrétaire général seront fixés d'accord 
entre les Gouvernements intéressés, et ces honoraires, ainsi que les dépenses com­ 
munes du Tribunal, seront payés par moitié par les deux Gouvernements. 

AnnCLE 98. 

La présente Section ne sera pas applicable aux affaires qui, entre le Japon et 
la Turquie, seraient, d'après ·1e présent Traité, de la compétence du Tribunal 
Arbitrul Mixte; ces aflaires seront réglées suivant accord entre les deux Gou­ 
vernements. 

SECTION VI 

TRAITÉS. 

AnTICLE 99. 

Dès la mise en _vigueur du présent Traité et sans préjudice des dispositions ({UÎ 
y sont contenues par ailleurs, les Traités, Conventions et Accords plurilatéraux 
de caractère économique ou technique, énumérés ci-après entreront de nouveau 
en vigueur entre la Turquie et celles des autres Puissances contractantes qui y 
sont parties : 

,[° Conventions du li mars ·1884, du -l""décembre ·1880 et du 23 mars 1887. 
et Protocole de clôture du 7 juillet -1887, relatifs à la protection des càbles sous­ 
marms; 
2° Convention du i'> juillet -18!J0, relative à la publication des tarifs de douane 

et à l'organisation d'une Union internationale pour la publication des tarifs 
douaniers; 

3° Arrangernenl du 9 décembre HJ07, relatif à la création de l'Office interna­ 
tional d'hygiène. publique à Paris; 
,~., Convention du ï juin l905, relative ù la création d'un Institut international 

ag1·icole à Home; 
;," Convention du lü juillet 18üa, relative au rachat des droits de péage sur 

l'Escaut; 



( ~(i ) 

H° CMvcntion tin 2H octobre 1888, relative ù l'étuhlissement d'un régime des­ 
riné il gar:mti1·01c libreusnge du Canal <le Suez, - solis réserve des stÏJ)nlntiôn:=; 
spèciales prévues par l'article W du présent Traité: 
Ï" Conv"ntioi1s 'et Arrungements clc l'Union pö!-ilalc' univêrsclle, S cömpris les 

Convcntious el Arrni1gi~mcnts signés il Mmfrid, leao novembre ·I U20; 
8" Conventinns télégra ph iques internntinnnles. sign(~cs it Snint- l•étcrshom'g, le 

10·2'2 juillet -l 87t;; règtc·uwnls· cl tarifs ·anNés p:it' la Conféicrtec tólógi':\phique 
intemationalede Lisbonne, le l l j11t11 W08. 

A1rricu;' l 00. 

La Turquie s'engage ü aclht'.'.l'l'I' aux Couvcruions 011 Accords énumérés ci-après 
ou ù les ratifier : 

I"' Convcnümi du If octobre 1900, relative ù la circulation internationale des 
automobiles : 

2" Acror,l on 1 ~, mai 188,>, relatif au plombage des wagons assujettis à la 
douane el Protocole du ·18 mai ·I ûOi; 

B" Convention du · 2H septcmrlre WlO; relative· à l'uniûcation • de certaines 
l'èglcs en matière d'abordage, d'assistance et de sauvetage maritimes; 
/1-" Convention du 21 décembre H>O'i, relative :'t l'exemption pour les bàtiments 

hospitnliers des droits et taxes dans les ports; 
fr' Conventions <lu 18 mai 19()1., du /i mai !!HO et du 30 .septcmbre lû2t 

relatives ù la répression de la traite des lenuncs ; 
G" Convention du -1 mai Hl 10, relative it la suppression des publications pomo­ 

grnphiqucs ; 
i" Convention sanitaire du li janvier 1!)12, sous réserve (les articles f>/4., 

88 CL !JO; 
8" Conventions du a novembre 188 l et du l f> avril 188H, relatives aux mesures 

i1 prendre contre ln phv lluxèra ; 
!>" Convention sur l'opium signt'•r· ù La !laye Ic '2;l janvier H)l2 cl. Protocole 

nddit ion nel ·de·., Hf'~ ; 
Hl" Convention r:idio_tc:l{~grnphi<1 internatiouale ,ln;, j ui liet. I!) I 2; 
11" Cn11vcntion sur Ic r{~gimc lies spiritueux en Afrique, signée à Sniru- 

Gcrumin-r-n-Lny 'Ic 10 septembre -IDHI; . 
12" Convention portant rcvision <le l'Actc gi1nérnl de Berlin du 20 février 188;) 

et de l'Actc général cl de la Déclnration de Bruxelles du 2 juillet 1890; signée 
à Saint-Ocnnuin-en-Lavo le 10 septembre HH U; 

13'' Convention dn rn octobre IU lü portant réglementation de la navigation 
aérienne, - si la Tm·1111ic. se voit accorder, par application du Protocole du 
l"r mai . IH20, telles Mrogalions · que sa sit nation géographique· rendrait 
nècessaires : 

1 l(· ConrPntion dn 2H septPmbre mon, 'signéè :1 Bc1'11c, pom· interdire l'usage 
du phosphore blanc dans la fubricution des allumettes. 

La Turquie s'engngf' Pil 011tr!' it participer ù l'élahoration de nouvelles conven­ 
tions int.ernaünnalr-s relalÏn's it la t.élt'•grapliic cl i1 la ra1liolùl{~g1·aphir. 
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XII. PROTOCOLE 

eliu if' ti certaine» ,·om:«·ssùm.-. acconlécs dans t l~mpir1: thtoman et dédäration, 
si911és le :!-1 Juillet JfJ2:J. 

Lï•:mpi1•p Brituuniqn«, la Fra1w1•. l'ltali(,: la Cri•t'('. la lloumunie, ·n~:tat 
Sc1·hc-Cmatc-Sl,,ri:nc d la Turquie dant il1•si1·1:11x tie r1•glel', d'un eom,:111111 
arcord, les quest ions relatives il crrt:1irws concessions arconlées dans l'Empire 
ottoman. 
Les sous.'>Î[plè, dùment uutorisés, conviennent drs disposi I ions suivnntes : 

SECTION I. 

A11T11:1.,~ 1•1a:m1m. 

Sont mnintrnus Ic:- <·011trals 1l1• to11ePssi1111, aiusi 11111• la•s atronls suhsi·'111c11ts y 
relatifs. dûment intervenus nvunt l1• ·:W 11l't11hrc WI i m1L1·1• '11! Co11vcmr111<•11t 
ottoman 011 toute uuturilé lorale 1l'111w pa1·1, ,~1. d'autre pari. les r·cssorl.issanLs°(_y 
compris les soeit'.~lt'~s) des P11iss:111cc·s <·1111L1·adanl1•s autres ,pie la Turquie. 

Ai:-m:u: 2. 

L Sui· la 1krnand1· du Couverncnn-m tun-, seront susprnclm•s lrs opt'•r·alions 
visées aux ennvention» passfrs c11li-c !1· (;o,m.>nH'IIH'III 0Uo111a11 l'l Sir W.C. ,\t'111- 
st1·1mg Wl1ilwor1h a11cl Co. Limilf•il N \ïdwi-s Limite,! 1w1Hl:tnt li's a1111t''.cs 1H 1,H 
cl 1!)11,, Cil c,~ qui eo11rri'!ll' l:1 r'o11stil11tio11 t•I la <·0111·1•ssion di~ la Sorid.<'i ÎllljH'-­ 
riale ot10111a1u; 1·0-inlt"•ress1··c des dodcs, arsr-naux 1•1 eousl ructinns nuvules. 

Des 11ègoeialio11s s1•1·0111 ouverl es 1•111 n· l1•s cieux part.ir-s, a~·:inl p;>111· hul la 
modi rieal.ion rll's rnmli I ions ,1,, l'l'S co1l\'t•111 ion~ .. ou l' ot'l rni 11' 11 ne nouvelle conres­ 
sion pottl' une 1'111 rPprisc d'une imporl:1111·1\ ·jug(:e ,·gale. 

Au cns oit, rlnns 1111 délni il1• six mois ;1 tl.tll't' de la miso Pli \'ig11c11r du Traité dr 
Paix en date de re jour, 11n :H'l'IH'cl u'intcrvieudrnit pas entre Ic GouvPrnemr11t 
turc cl lesdites so1·ii·té.·s, soit pour la moil1fil'alio11 1lr:-:- rondirions dcsditcs ronveu­ 
lions, soit po111· l'octroi d'une nouvelle concession. les soci(·tés sus-indiquées 
auront Ic rlroi I de soumeI! re aux <•x p1•rl s d1·sig11és ronlormérnent :·1 l'art iele ;\ la 
fixation lies conditions tlr la nouvelle concession qui sera la compensation de la 
résiliation ,les anciennes conventions .. 

II est entendu, Ioutolois, qu'au cas nù lrs conditions fixées par les experts pour 
la nouvelle 'concession IH' st>raienl pas ilP la (·om·r11:111<·c rlc l'une ,m de l'autre des 
pal'iics, IP Couw1·1H•111<•11I turr s'pngagl' :·, ,-c•rsc1· ;ruxdill's so!'ic'·l{·s IPllr indr11111ilé 
que les cxpcrls ,Îlli:{l'l'OIII ,··qui1:d1IP pou1· le do111111agr• d1'1·1·liH·111enl subi du foit de 
la n:silial ion ile lc111· a 1ll'i1·11111· 1·n11<·rssion. 

JI. .\11 ('as où, clans Il Il di"•lai dP six mnis :1 dat Pl' de- la mis,· en rigucu r du 
Traite ,le Paix en da11• tl,~ 1·1· jour. la B,'•giP gc;11{•ral1• dc•s Chemins ,!,, fr1· n'aurait 
pas été, pour une raison q111·ko11q11<•, l'Plllise Pil possrssio11 dr Ia concession qui 
lui a {·té do1111(~c en Wil pour la rnnstrurtion el l'exploitation du chemin de for 
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Samsoun-Sivas. Je Gouvernement turc s'engage :1 accorder à celle société, sur sa 
demande, une nouvelle concession à titre de compensation. A défaut d'accord sm· 
l'équivalence de cette compensation, il appartiendra nux experts, désignés confor­ 
mément à l'article S, de déterminer, en vue de celle équivalence, l'étendue et les 
conditions cl' exploitation de cette nouvelle concession. 

Il est entendu qnc, si lu Régie générale est remise en possession de h, conees 
sion Samsoun-Sivas, cette concession sera réadaptée, conformément i1 la procédure 
<l'expertise prévue pa1· l'article 5. An cas de compensation par une nouvelle con­ 
cession, il sera également tenu compte de la faculté de réadaptation. 

Au eus où les conditions de la nouvelle concession, déterminées p~11· les experts, 
ne seraient pas de la convenance de l'une ou l'autre des parties, le Gouvernement 
turc s'engage ü verset à la Société telle indemnité que les experts jngeront équi­ 
table pour les dommages effectivement subis du fait de Ja résiliation de la conces­ 
sion du chemin de fer Samsoun-Sivas et ponr les dépenses effectuées par la Société 
pom les travaux cl' étude sur place des antres sections du réseau de la Mer Noire. 
La Turquie sera entièrement libérée de tout engagement envers la Société, soit 

par la remise de la Société en possession de ln concession Samsoun-Sivas, soit 
par l'octroi <le la nouvelle concession, soit, enfin, par Ic versement de I'indem 
nité, dans les conditions prévues ci-dessus. 

A1rru:1.1-: a. 
Les sommes revenant, après règlement des comptes, :t n::tat ou aux b1•néfi­ 

ciaires des contrats et accords visés aux articles I et. 2, ù raison d'une utilisation 
pat· l'État, sur son territoire actuel, de la propriété ou des services desdits bénéfi­ 
ciaires, seront payées conformément aux contrats ou accords existants ou, à 
rlélaut de eontrnts ou accords, conformément à la procédure <l'expertise prévue 
par le présent Protocole. 

A11T1C1.E IJ.. 

Sous réserve des dispositions de l'article Î>, les clauses de contrats cl accords 
subséquents visés il l'article I seront, d'un commun accord cl en cc qui concerne 
les deux parties, mises en conformité des conditions économiques nouvelles. 

Anrnu: :>. 
Faute d'entente clans le délai d'un an ù compter clc la mise en vigueur du Traité 

de Paix en <late de cc jour, les parties adopteront les dispositions qui seront 
considérées, tant en cc qui concerne Ic t·èglcment des comptes que la réadaptation 
des concessions, comme convenables et équitables pat· deux experts qu'il appar­ 
tiendra aux parties de désigner dans 1111 délai de deux mois à compter de l'expi­ 
ration rlu délai d'un :m prévu ci-dessus. En cas de rlésaccord, ces experts s'en 
référeront ù un Liers expert d{~signé dans un délai de deux mois, par Ic Gouvcr­ 
ncrnent turc sur une liste de trois personnes ressortissantes de pa)"s n'ayant pas 
participé :'t la guerre de ID l 1~-1 H 18, liste dressée par le chef du Département 
Fédéi'al des Travaux publics suisse. 
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AR'l'ICLE 6. 

Les bénéficiaires de contrats de concession visés à l'article ·I qui n'auraient pas 
reçu, à la date dece jour, un commencement d'application, ne pourront pas se 
prévaloir des dispositions du présent Protocole relatives à la réadaptation. Ces 
contrats pourront être résiliés sui' la demande du concessionnaire présentée dans 
un délai de six mois à compter de la mise en vigueur du Traité de Paix en date de 
ce jour. En cc cas, le concessionnaire aura droit, s'il y a lieu, pour les travaux 
d'étude, à telle indemnité qui, à défaut d'accord entre les parties, sera considérée 
comme équitable par les experts prévus au présent Protocole. 

All'l'ICU; i. 

Les accords intervenus entre le 30 octobre '19·l8 et le ,te• novembre H)22 entre 
le Gouvernement ottoman et les bénéficiaires des contrats el concessions visés à 
l'article 1, ainsi que les contrats entre particuliers, comportant transfert de 
concession, conclus pendant celte période, demeureront en vigueur jusqu'à ce 
qu'ils aient reçu l'approbation du Gouvernement turc. Au cas où cette approbation 
ne serait pas accordée, il sera alloué, s'il y lieu, aux concessionnaires, pour le 
préjudice effectivement subi, une indemnité à fixer par les experts désignés dans 
les conditions indiquées à l'article 5. Cette disposition ne porte pas atteinte, en ce 
qui concerne les contrats antérieurs au 29 octobre ·19-14, au droit à réadaptation 
prévu par le présent Protocole. 

ARTICLE 8. 

Les dispositions du présent Protocole ne s'appliquent pas aux accords inter­ 
venus, depuis le 25 avril H)20, entre le Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie et des concessionnaires. 

SECTION II. 

ÁRTICLE 9. 
Dans les territoires détachés de Ja Turquie en vertu du Traité de Paix en date 

de ce jour, l'État successeur est pleinement subrogé dans les droits et charges de 
la Turquie vis-à-vis des ressortissants des autres Puissances contractantes et des 
sociétés dans lesquelles les capitaux des ressortissants desdites Puissances sont 
prépondérants, bénéficiaires de contrats de concession passés avant le 20 octobre 
1914 avec le Gouvernement ottoman ou Loule autorité locale ottomane. Il en sera 
de même, dans les territoires détachés de la Turquie à la suite des guerres balka­ 
niques, en ce qui concerne les contrats de concession passés, avant la mise en 
vigueur du traité par lequel le transfert du territoire a été stipulé, avec le Gouver­ 
nement ottoman ou toute autorité locale ottomane. Celte subrogation aura effet à 
dater de la mise en vigueur du traité par lequel le transfert du territoire a été 
stipulé, sauf en cc qui concerne les territoires détachés par le Traité de Paix en 
date de cc jour, pour lesquels la subrogation aura efl' et à dater du 30 octobre i 918. 

AnTICLE -10. 

Les stipulations de la Section I du présent Protocole, ù l'exception des 
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articles i et 8, seront uppliquées nux contuus vis{:s ù l'urticle ll. l.'nrtirle H ne 
s'uppliquern dans les te1Titoires tlMael1és qu'au eas où la propriété ou les services 
des concessionnaires auraient •·~lt'~ t1lilisb; pat· 1'1;:t:1t cx:e1\;rlnl l'autorité 'sur cc 
territoire. 

A11TICI.E ll. 

Toute suciété eonst ituée conformément i1 la loi ouornane d Ionctionnuut dans 
dês lcl'l'Ïlöi'rcs détachês de la T111'(J11ie, soit it la suite (les guerres halhüniques, 
soit c11 \'C1'L11 du 'l'ralté de Paix en date de ce jonr-, el où les intérêts des ressor­ 
Lissants des Puissances contrnctumcs an tres <i ne la T111·<p1 ic sont' prépondérants, 
ama, pendant cinq ans ù dater ile la mise en rigueur 1ludit Traité, .Ja Iacultó de 
Irnnsférer ses biens, droits et intérêts :'t toute autre socié~!/: constituée en confor­ 
mité de fa loi, soit tle-l'füat exerçant l'autorité sut· le territoire en question, soit 
de l'une des Puissances conüraclantes antres.que ia T111·q11ie dont les ressortissants 
conunlent la société précérlcntc. La société ù <pli les biens, droits et intérêts 
auront él{! -ll'imslë1·ùs jmrirn (les mè1i1cs droits cl pl'iviléges dont.jouissait la• société 
précédente, y colllpris ceux 1p1c lui conffrenl les dispositions du présent 
Pmtocole. 

Anr1cLE 12. 

L.cs dispositions de l'art.iele 11 ne ~·appliquent pas aux sùci{:!ös concession­ 
nuires de services pubiics dool une p:11tic de l'cxploitatiun demeurerait eù 
territoire turc, 

Toutefois lesdites ~01·iélc'·s JHrn1·1·011t hénélleier ,les dispositions des articles 11 
él IB, 1>H11r les partlcs rfo lem' éxplöitntion sit1i1~b. en' dchin•s de ln Tü1'([ttic, en 
trtâr~föi':mt lesdite!-. partiès ù '!'me ri ou veile sóciétó. 

A11T1cLE ,a. 
Les sociétés auxquelles se1·01'11 transférès, en \'erl.11 de l'urticle 11, (les biens. 

droits cl intérêts de sociétés ottcnumes, ne seront soumises, s111· les territoires 
ilólaclii!s de la Turquie, il aucune ta-xc,s1J1~cialc du fait de ce transfert ou de leur 
constitutión en vue de ce uunsfert, s'il n'y est fait ohstucle par des conventions 
internationales en \'iguc111·.JI eu sera de mème sur k te1Tiloi1:e de celle des l'uis­ 
snnecs contractantes don! ces socidb,.prcnd1·aient la nationalité, ù moins que celle 
Purssunce.n'v lh::;se opposuion en vertu de sa lt'.!gislation pl'Opt·c. 

Fait ü Lausanne, Ic 2/4. juillet tn2a. 
Houxcs BUMBOLD. 
Pl1~LLt. 
GAHHONI. 
G.-C. ~IONTAGNA. 
l~.-K. V(~NlSÉLOS. 
D. CACLAMANOS. 
CoNST. lHAMAND Y. 
CoNsT. CONTZl~SCO. 
M. ISMET. 
Dn. BlZA NOUH. 
HASSAN. 
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Dl~Cl.~\I\ATIOi\ 

Les soussigm;s, dùment auloi·isi'·s. déclarent 11uc le Gouvememçn; . turc 
,, . . - . . . . . . ·, . ! • . . • . ; : ; ~ : : ; { .: • : . ·. . - • .' ~) '. . • , . .: 

s'engage ù :ippli1111cr les stipulntions dt~ la Section I du P.•.\~loc'ofo. ,qli date elp ~e 
jour eoncenuuit certaines . ~.;)JH•essio11s acr.o,:lllt'S ,ii.i1~ _ !1i•:1:)_{lil;f' ~Ù•~m:1;1:, .:~lix.: 
:;,,citlÎ!~ Ot1on1:11v!<' il:Ù)s· i1\s11111;1if':;, :i'11 t •·• ao;•1L JOU, : fos CH.J)il:wx '1i~s _l'c~ii1)r,­ 
t issants 1li!s atl!1·1!S Puissane,;s contractu ntcs d;i«iit t>1·r;t0Joic ètai1;r'1t ·v;.;;!!)f1i1d1\1·ánt;'.: 

l·'ait;.i l_ .• uusunne, le-21. juillet IB2H. 
Jl. ISME'I;. 
füï.A ;\ Û un. 
IIASSA1\. 

XIII. PHOTOCOLE 

relatif (r f ac(:('.SSI0/1 d,· la lfrlyùJlW ,., du Pornuta! (t ccrtuiucs dîs11ositiói1s d'ácic:,; 
,ç,iy11é.~ ri' IAiu.~á,,i,c d t1,:,.fw·r11io11s ri,• <·,·s dru» />11issa11c1·s concernant larf il. 
accession, ,~ignc;s fr 24juilfrt JU2:J. 

Les Hautes pal'Lic•s eonunetuntes, signalairr.s du Trnitè «Ic Paix en date de ce 
jnur, sont d':u·eo1·1l po11r arlmcttrc la Bdg·iq11c r.l Ic Po1'l11gal :'1 ncccédcr aux dispo­ 
sitions de la Section l ,If~ la P:t1'1ic Jl (Clauses linancièrex) el aux rlisposi: ions de 
la Partie UI (Clauses économiques) dudit 'l'rnitè, crue accession devant prendre 
eflet au mème moment et dans les mi·mcs conditions que ce Traité. Elles sont 
également d'nccnnl pour rulmettre la lklgi<pie ;\ ncérlcr, daw; les mèmcs conrli­ 
t ions :m Protocole en dat,~ tir cc jour relatif ù certaines concessions ucconlèos dans 
l'Empire nttomnnc. 
En conséquence, les Hautes Parties cout ractantcs prennent .nctc des Dccln­ 

rations d'accession î':titf's aujourd'hui par les llepréscmants, dument autorisés, tic 
la Ilclgir111r et 1111 Portugal. Dùclarntio11s f1 la suite desquelles, une fois entrees en 
rigueur, l'élut de paix et les relations otliciellc» seront, en runt «l'ie de besoin. 
ennsid{•r1~s comme reluhlis entre la Turquie d'une pal'l cl chacune de ces deux 
Puissances d'autre pat'I. 

Fait il Lnusuune, le 21~ juillet 1 [1'2H 
llouxc« lHlMBOLD. 
PELLlt 
GARHOM. 
G. C. ~lONTAGNA. 
IC OTCIIIAÏ. 
E. 1\. YENISELOS. 
D. CACLAMANOS. 
Co.'\S'I'. DIAMANnY. 
Co:-ïST. COi\'TZr~sco. 

)1. JSMET. 
Dn HlZ1\ NOFH. 
HASSAN. 
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DÉCLARATION D'ACCESSION DE LA BELGIQUE. 

Le soussiqné ; après avoir exhibé aux Bepréscmants des Puissances signataires 
du Tra'ité de Paix cri date de cc joui· ses pleins pouvoirs trouvés en bonne et duc 
forme, déclare par les présentes accéder au nom de Ja Belgique aux dispositions 
de la Section I de Ja Partie II (Clauses financières) et aux dispositions de la 
Partie Ill [Clauses économiques) dudit Traité de Paix, ainsi qu'aux dispositions 
du Protocole en date de ce jour, relatif' il certaines concessions accordées dans 
l'Empire ottoman. 

Cette accession, qui rétablira les relations oûlcielles, prendra effet au moment, 
dans les termes et dans les conditions prévus dans le Protocole en date de cc jour 
pal' lequel les Puissances signataires dudit Traité de Paix ont admis la Belgique à 
procéder à la présente accession. 

Fait à Lausanne, Ic 2-1 juillet ·1923. 
FEI\N.\ND ]>ELTZER. 
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Kamer der Volksvertegenwoordig.ers. 
- ------ 

Wetsontwerp 

tot goedkeuring der verklaring van toetreding van België tot zekere beschikkingen 
van het Verdrag Pp 24 Juli 1923 te Lausanne onderteekend. 

MEMORIE VAN TOELICHTINGe 

l\foNE H1m11EN. 

Het Vredesverdrag, op 2i Juli ·1925 te Lausanne gcteekend door het 
Britsche Rijk, Frnukrijk , Italië, Japnn, Griekenland, Roemenië, den Ser­ 
visch-Croar isch-S'ovceuschen _Staat, ecnerzij.ls, en Turkije, anderzijds, is 
thans aan de bekrachtiging der bclnnghehbeude Parlementen onderworpen. 

Alhoewel de Belgische Regeering er zich in de maand November mu. bij 
bepaald had de diplomatieke betrekkingen, die zij met de Ottomanscht~ 
Ilegecring onderhield, af le breken, en ofschoon deze verbreking niet door 
eene oorlogsvcrklari11g gevolgd werd, was zij van mecning dal België, partij 
zijnde bij het Verdrag van Sèvres, (hetwelk, weliswaar, nooit wcrrl bekrnch­ 
ligd), niet mocht ophouden belang Ic stellen in het opmaken van het nieuwe 
Verdrag en dat zij zich ten minste hel recht moest voorbehouden toc te 
treden lot de beschikkingen nm hel Verdrag, die in 't bijzonder voor zijne 
ondcrhoorigcn van belang kunnen zijn. 

Door een bijzonder Protocol werd door de Hooge Verdragsluitende Par­ 
tijen, nnderleckenaars van het Vredesverdrag, aan België toegelaten toe le 
treden tot d1: beschikkingen van Afdeeling I van Deel II (linanciecle bepa­ 
lingm) en lot de b -schikkingen van Dccl!Ill (economische bepalingen) van 
g<'Z<"gd Yerdrag, alsmede tot het Protocol van 24 Juli 19!3, f.ctrelTendc 
zekere vergunningen in het Ottomanschc Keizerrijk verleend. 
it De Hrklaring van toetreding van België werd op 24 Juli t92-> door onzen 
Uevolmuchtigde, den beer F. Pcltzer, te Lausanne ondcrteekeml. 

Volgens de hevelen des Konings, heeft de l\egeering de eer lut bijgaande 
W etsontwerp tol goedkeuring der verklaring van toetreding van Bel~ië aan 
de bcrnudsluglngen van het Parlement le onderwerpen. 

De fü•geering des Konings is voornemens, zoodra de offieiecle betrek- 
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kingen tusschen België en Turkije hersteld zijn, in onderhandelingen te 
treden met de Turksche l\egeering tot het sluiten van overeenkomsten 
bestemd om het voordeel van zekere andere bepalingen van het Verdrag van 
Lausannè, inz1:i1ü.lêt-heicl aängaande de kwesties van de vestiging en het 
handelsregime, lot België uit le breiden. 

De Minister van Buitenlandse/ie Zalmi, 

P. HYMANS. 

---- --- 
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Deel Il. 

FINANCIEELE BEPALINGEN. 

AFDEELING I. 

OTTOllANSCHE OPENBARE SCHULD. 

AunKEL 46. 

De Ouomansche Openbare Schuld, zooals deze bepaald 1s 111 de bij deze 
Afdceli11g gevoegde tabel, zal in de door deze Afdeeling vastgestelde voor­ 
waarden verdeeld worden onder Turkije, de Stalen in wier voordeel grond­ 
gchicdcn van het Ottomanscbc Keizcnijk ten g~vo!gc der Balkanoorlogen 
van HH2-i915 afgescheiden werden, de Staten waaraan de eilanden 
bedoeld in artikelcu 12 en H.i van dit Verdrag c11 het grondgebied bedoeld 
door de laatste alinea \ an dit. artikel werden tocgckc:1d, en ten slotte de 
nieuw opgerichte Staten op de van hel Otlomansche Keizrrrijk krachtens 
dil Verdrag afgescheiden Aziatische grondgebie,len. Al de hierboven aange­ 
duide Staten zullen bovendien in de door deze Afdeeling vastgestelde voor­ 
wnarden moeten bijdragen tot de jaarlijksche lasten verbonden aan den 
dienst. der Ottomausche Open bare Schuld te beginnen vau de door artikel f>.3 
voorziene datums. 
Te rekenen van de door artikel r.>5 vastgestelde datums zal Turkije op 

geenerlei wijze verantwoordelijk kunnen gesteld worden voor de ten laste 
der andere Staten gestelde bijdragen. 

Hel grondgehied van Thracië dat op 1 Augustus 1914 onder Ol tomansche 
soevereiniteit stond en dal zich buiten (le door artikel 2 van dil V erdrag 
,astgestelde grenzen van Turkije bevindt, zal, wat de verdeeling dei· Otto­ 
mansche Openbare Schuld betreft, beschouwd worden als 'krachtens gezegd 
Verdrag vau het Ottomansche Keizerrijk afgescheiden. 

ARTIKEL 47. 

De Raad van de Ottomausche Openbare Schuld zal, binnen den tijd van 
drie maanden te rekenen van het in werking treden van dit Verdrag, op de 
grondslagen gelegd door artikelen ~O en ~ l het bedrag moeten bepalen van 
de annuïteiten die betrekking hebben op de leeningcn bedoeld in deel A 
van de bij deze Afdeeling gevoegde Tabel en die ten laste komen van elk der 
betrokken Staten en hun kennis moeten geven van dit bedrag. 

Deze Staten zullen het recht hebben afgevaardigden naar Konstanunopel 
te zenden ten einde Le dien opzichte <le werkzaamheden van den Huad der 
Ottomanschc Openbare Schuld le volgen. 

De Raad van de Schuld zal de bezigheden vervullen voorzien door arti­ 
kd 134 van het Vredesverdrag vnn 27 November t9 l 9 met Bulgarije. 
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Alle geschillen die zouden kunnen ontstaan tusschen de betrokken par­ 
frjna aangaande tie toepassing der in dit artikel uitgedrukte beginselen 
zullen, kn laatste eeue maand na de ke1111isgcvi11g voorzien i11 alinea 1, 
onderworpen worden aan een scheidsrechter dien de ltaa.l vau den Volken. 
bond Vi rzueht zal worden aan le wijzen· en die binnen ten hoogste drie 
maanden uitspraak zal moelen doen. Het honorarium van den scheids­ 
rechter zal door den Haad van den Yolkeuboud vastgesteld worden en 
znowel als de andere scheidsreehter lijke kosten, leu laste der betrokken 
partijen komen. De beslissingen van den scheidsrechter zullen niet voor 
hooger beroep vatbaar zijn. Door het. verzenden der zaak naar gezegden 
seheidsrechter wordt de l>cl,1ling der uunuiteiteu niet geschorst. 

A UTIKEL 48. 

Behalve Turkije zullen de _Slah!II w.mroudcr de Otto.nauscl»: o,)enbare 
Schuld, zooals deze l,l'paald i:; in Bed A van de bij deze Afdeeliug gevo<>gdc 
Tabel, verdeeld wordt, binnen den te mijn van drie maanden le rekenen 
vau den clï,g waarop hun rnlgrns de bewoordingen van arrikcl 47 kennis 
zal zijn gc~c\'eu van het ilcel der in grzegd artikel bedoelde jnnrlijk sche 
lasten dat hun respectievelijk opgelegd is, aan den naad der Schuld vol­ 
doende panden moeten verstrekken om de betaling van hun deel le waar­ 
borgen. Ingeval deze panden nid binnen den hierboven vastgestclden 
termijn zouden zijn gegeven, of i11gcvnl cr een g(·sclril untstaat over de 
geschiktheid der grgevcn panden, zal een beroep kunnen gedaan worden 
op den Haa<l vau tien Volkcuboud door elke l\egceri11g die dit Verdrag 
onderteekend heeft. 

De Ilaad van den Volkcnhond zal hel. i111ic11 der nis pand gegeven inkom­ 
sten kunnen tocvertrouwun aan de intcrnatiunale fi11a11cicle inrichtingen 
hestannde in tie lunrleu, Turkije uitgezonderd, waaronder de Schuld ver­ 
deeld is. Ik beslissingen van dvn Raad vau den Yolkeubnud zullen niet voor 
hoogcr beroep vnibuar ziju. 

AnnKEL /1,9. 

Binnen den termijn van evue manud le rekenen van den da3 waarop zal 
overgegaan zi,jn tot de dclinit ieve vaststelling, overeenkomstig de bepali ngen 
van artikel 47, van hel bedrag der· aunuitciten die ten laste komen van elk 
der betrokken Staten, zal ceue commissie Ic Parijs bijeengeroepen worden 
ten einde de modaliteiten vast te stellen van de verdceling van hel nominaal 
kapitaal van de Ortomansche Openbare Schuld, zoouls deze bepaald is in 
Deel .\ van de hij d1 u Afdeeli11g gcvoende Tu hel. Deze vcrdevliug zal 
moelen geschieden vulgcus de. verhoudingenunngenomen voor de verdoe­ 
ling der unnuiteircn en rckcniug houdend 111ct de bepalingen der Icenings­ 
overeenkomsten alsmede met de beschikkingen dezer Afdeeling. 

De Commissie voorzien in alinea I znl bestaan uit een vertegenwoordiger 
van de Turksche Hegecring, een vertegenwoordiger- van den Itaml der- 
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Ot10111a11scl1e Openbare Schuld, een vertegenwoordiger van tie schuld buiten 
de Geunifreer<le Schuld en de Turksehe Loten, alsmede uit den vertegen­ 
woordiger die elke der betrokken Staten het recht zal hebben aau te wijzen. 
Alle vragen waarover de Commissie het niet cens zou kunnen worden zullen 
onderworpen worden aan den scheidsrechter voorzien in art ikel 47, alinea .f.. 
Ingeval Turkije het besluit zou nemen nieuwe titels uit te geren ter verte­ 

genwoordiging van zijn deel, zal de verdeeling van het kapitaal der Schuld in 
de eerste plaats grschirdcn, wat Turkije betreft, door een comiteit brstaaude 
uit den vertegenwoordiger der Turksche Regeering, den vertegenwoordiger 
van den Raad der Ottornansche Openbare Schuld en den vertegenwoordiger 
van de schuld builen de Geunifieerde Schu!1I en ile Turksche Loten. De 
nieuw uitgegc\·cn titels zullen ovcrhanilig,I worden aan tic Commissie, die 
zal zors dra •• en voor tie afuifte er van aan de houders in voorwaarden n n r, 
waardoor de ontheffing van Turkije wordt vastgesteld alsmede het recht der 
houders ten opzichte van de andere Stalen waaraan een deel der Oüoman­ 
sche Openbare Schuld ten laste komt. Oc til els uitgegeven tér vertegenwoor­ 
diging van het deel vau elken Slaat in de Ottomansche Openbare Schuld 
zullen op het grondgebied der Hooge Verdragsluitende Partijen vrij zijn van 
alle zegelrechten of andere t.ue11 die uit deze uitgifte zouden voortspruiten. 

De betaling der annuiteiten die aan elk der betrokken Stalen ten laste 
komen zal niet uil gesteld kunnen worden tengevolge van de beschikkingen 
van dit artikel betreffende de verdceliug van liet nominaal kapitaal. 

ARTIKEL :>O. 

De verdeeliug der jaurlijksche lasten bedoeld in artikel 47 en die van hel 
nominale kapitaal der Ottomanschc Openbare Schuld, waarvan sprake in 
artikel 49, zullen op de volgende wijze gcschicclcn: 
iQ De Iccniugeu aangegaan vóór i7 Ociober -1912 en de lasten daarop 

betrekking hebbend zullen verdeeld worden Iusschen het (Ittoman­ 
sche Keizerrijk, zooals dil bestond Len gevolge der Balkuuoorlogen van 
1912-i !H5, de Dalkanstalcn leu voordecle van wie een ~rondgcbicd van het 
Turksche Keizerrijk werd afzescheideu als eevole van uezcede oorloacn, en 0 ~ U O O l"'I 

de Stalen waaraan de eilanden bedoeld in artikelen 142 en rn \·a1; dit V,·rdra~ 
werden toegekend; er zal rekening worden gehouden met de territoriale 
wijzigingen die voorgekomen zijn sedert het in werking treden der ver­ 
dragen die aan deze oorlogen een einde gesteld hebben of der latere 
verdragen. 

2• Het saldo der lecniugen dal na deze eerste verdeeling ten laste blijft 
van het Oltomanschc Keizerrijk en het saldo der daarop betrekking heb­ 
bende annuiteiten, vermeerderd met de door grzcgd · Keizerrijk tusscheu 
17 .Octohcr ·HH'2 c11 J November H)I.( gesloten leeuingeu, alsmede met 11~ 
daarop betrekking hebbende anuniteiten zullen verdeeld worden tussclrcn 
Turkije, de nieuw i11 Azië l!CSlichlc Stalen ten voordeele van wie een grond­ 
gebied van het Ouomansche Keizerrijk krachtens dit Verdrag werd af;; • 
scheiden, en den Staal waaraan hel grondgebied bedoeld in de laatste uliueu 
van artikel 46 van gezegd Verdrag werd toegekend. 
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De verdeeling van het kapitaal zal voor elke lcening geschieden op het 
bedrag van het kapitaal bestaande op den datum van het in werking treden 
van dit Verdrag. 

ARTIKBL 5f. 

Het bedrag van het deel dat ten laste komt van eiken belanghebbenden 
Staat in de jaarlijksche lasten van de Ouomansche Openbare Schuld ten 
gevolge van de verdceling voorzien in artikel ~0, zal bepaald worden 
als volgt: 

1 ° Wat de verdeeling betreft voorzien in paragraaf t van artikel ~01 zal cr 
eerst worden overgegaan tot hel vaststellen van het deel dat ten laste komt 
aan het geheel der in artikelen 12 en ·l~ bedoelde eilanden en der van het 
Ouomansehe Keizerrijk ten gevolge der Balkanoorlogen afgescheiden grond­ 
gebieden. Het bedrag van dit deel zal, met hetrekkina tot de totale som der 
volgens de beschikkingen van paragraaf t van artikel f>O te verdeelen 
annuiteiten, in dezelfde verhouding moeleu staan als de gemiddeltle totale 
inkomsten der bovenvermelde eilanden en grondgebieden, te zarnen 
genomen, met betrekking tot de gemiddelde totale inkomsten van het O lto 
mansche Keizerrijk gedurende de hockjnren i9i0-19i ten t9H-J9-12, met 
inbegrip van de opbrengst der in -1907 ingestelde douane-supertaxen. 

Het aldus bepaalde bedrag zal vervolgens verdeeld worden tusschen de 
Staten waaraan de in de vorige alinea bedoelde grondgebieden werden toc .. 
gekend en hel deel, dat hierdoor ten laste van elk dezer Staten zal komen, 
zal, mcl bel rekking tot het geheele onder hen verdeelde bedrag, in dezelfde 
verhouding moeten slaan als de gemiddelde inkomsten van hel aan eiken 
Staat toegekende grondgebied met betrekking lot de gemiddelde totale 
inkomsten gedurende de boekjaren t9I0-19H en 19l 1-1912 van hel geheel 
der tengevolge van de Balkanoorlogen van het Ottomanschc Keizerrijk 
afgescheiden srondgebieden en der in artikelen 12 en t5 bedoelde eilanden. 
In de berekening der inkomsten door deze alinea voorzien zal geen rekening 
worden gehouden met de ontvangsten der douanen. 

2° Wal betreft de gro11dgehic1lcn krachtens dit Verdrag van het Otto­ 
mansche Keizerrijk afgescheidl'n met inbegrip van het grondgebied bedoeld 
in de laatste alinea van artikel 4ô, zal het bedrag van hel deel dat ten laste 
Yan eiken betrokken Staat komt met betrekking tot <le totale som der vol­ 
gens de beschikkingen van paragraaf 2 van artikel ~O te verdeelen annui­ 
teiten, in dezelfde verhouding moeten staan als de gemiddelde inkomsten 
van het algeschcideu grondgebied met betrekking tot de totale gemiddelde 
inkomsten van het Ültomansche Keizerrijk gedurende de boekjaren 1910~ 
HHf en H)l 1-191°1 (met inbegrip van de opbrengst der in 1907 ingestelde 
douune-supcrtaxcn), verminderd met de opbrengst van de grondgebieden en 
eilanden bedoeld in paragraaf 1. 

ARTIK.EL ö2. 

De voorschotten voorzien in Deel 13. van <le bij deze afdeeling gevo egde 
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Tabel, zullen tusschen Turkije en de andere in artikel 46 bedoelde Staten 
verdeeld worden in de volgende voorwaarden : 

1 ° Wat betreft de in de Tabel voorziene voorschotten die op 17 Oktober 
1912 bestonden, zullen het bedrag van het op den datum van het in werking 
treden van dit Verdrag niet terugbetaalde kapitaal, indien zulks bestaat, 
alsmede de intresten vervallen sedert de in alinea 1 van artikel ;55 vermelde 
datums en de sedert deze datums verrichtte terugbetalingen, verdeeld 
worden volgens de beschikkingen voorzien door paragraaf 1 van artikel ~O 
en door paragraaf i van artikel fH. 

2° Wat betreft tic bedragen die ten laste komen van het Ottomansche 
Keizerrijk Len gevolge van de eerste verdecliug en de in de Tabel voorziene 
voorschotten die door g,·zeg<l Keizerrijk tusschcn 17 Oetober {912 en 
f II November i914 aangegaan werden, zullen het bedrag van het op den 
datum van het in werking treden van dit Verdrag niet terugbetaalde kapitaal, 
indien zulks bestaat, alsmede de intresten vervallen sedert 1 Maart 1920 
en de sedert dien datum gedane terugbetalingen, verdeeld worden volgens 
de beschikkingen voorzien door paragraaf 2 van artikel 50 en van para- 
graaf 2 van artikel ~ 1. . 

De Raad van de Ûltomansche Openbare Schuld zal, binnen den termijn 
van drie maanden le rekenen van het in werking treden van dit Verdrag 
af, het bedrag moeten bepalen van het deel dezer voorschotten dat ten laste 
valt van elk der betrokken Staten en hun dit bedrag moeten mededcelen. 

De sommen ten laste gcl('gd van andere Staten dan Turkije zullen door 
g<'zegdc Staten aan den Raad der Schuld gestort worden en door dezen 
laatste aan de schuldcischers betaald worden of door hem gebracht worden 
op hel credit der Turksche l\cgcering tot het beloop der sommen door 
Turkije betaald hetzij als intresten, hetzij als terugbetalingen voor rekening 
van gezegde Stalen. 

De in de voorgaande alinea voorziene stortingen zullen geschieden in 
vijf gelijke annuïteiten Le rekenen van het in werking treden van dit 
V crdrag. Het deel van gezegde betalingen dat aan de schuldeischers van het 
Ouomansche Keizerrijk zal moeten gestort worden, zal de intresten 
opbrengen vastgesteld in de voorschotcontracten; het deel dat aan de 
Turksche Ilegecring toekomt zal zonder intresten gestort worden. 

ARTIKEL ö5. 

De annuiteiten der lceningen van <le Ottomansche Openbare Schuld, 
zooals deze bepaald is in deel A van de bij deze afdeeling gevoegde Tabel, 
welke verschuldigd zijn door de Staten ten voordeele van wie een grond­ 
gebied van het Ottomansche Keizerrijk afgescheiden werd ten gevolge van 
de Balkanoorlogen, zullen invorderbaar zijn van af het in werking treden der 
Yerdragen, waarbij de overdracht dezer grondgebieden aan gezegde Staten 
bevestigd werd. ,vat de in artikel 12 bedoelde eilanden betreft, zal de 
aunuitcit iuvordcrbnar zijn te beginnen van l/14 November i9f3 u1 wat de 
in artikel f f} bedoelde eilanden betreft, zal de annuiteit invorderbaar zijn te 
beginnen vau J7 Octobcr HH2. 
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De annuiteiten verschuldigd dool' de Staten nieuw gesticht op de krachtens 
dit Vchitag'v111l·l•et Ottùmahscbe Réizerrijk al'gescf1eidfo Aiiatisêhe gi•onlt­ 
gl'biedcr.! en door den Slaat ,~aarààn het gro'nci_gebîed bedoèkl in tie laatste 
aline~ van artikel 46 werd ti:wgekc'ild, zullen invorderbaar zijn te rekenen 
van 1 Maart Hl20. 

ARTIKEL 5.f.. 

De Schatkistbons van HH 1, f912 en 1913 opgesomd in deel A van de bij 
deze !fùecling gevoq;de Tubel, zullen met de vastgestelde intresten terug­ 
betaald worden binnen den termijn van tienjnar te rekenen van de datums 
van terugbetaling door de contracten vastgesteld. 

AllTIKEL DÖ. 

De iu artikel 46 bedoelde Stater), met inbegrip van Turkije, zullen bij den 
. - . 

Baad tier Ottomansche Openbare Schuld hel bedrag storten van de annui- 
teiten betr~kking hebbend op het deel van de Ottomansche Openbare 
Sch_ul,lJ,, zooals deze bepaald is in deel A rnv de Lij deze Afùcelinr, gevoegde 
Tal~el, en die, te hunnen laste komend en invorderbaar gewordc1_1 zijnde 
le J;>rginnen van de in artikel 53 vastgestelde datums, onbetaald zijn 
gehleveu, Deze betuliug zal geschieden zonder intresten door middel van 
twintig gelijke annuiteitcn 'te rekenen vau het in werking {reden van dil 
Verdrag. 

· liet bedrag der annuïteiten dooi' de Staten behalve Turkije gestort hij den 
Raad ~~r Seliulrl, zal door dezen laatste, lot hel beloop der door Turkije 
voor rekening van grzegdc Stolen betaalde sommen, in mindering g~bracht 
worden va1i de achterstallige sommen welke Turkije nog zou schuldig zijn. 

AllTIKEL ö6. 

De Raad van Beheer van de Ottom_anschc Openbare Schuld zal geen afge­ 
vaardigden der Duitsche , Ooslcnrijkschc en Hongaurschc houders meer 
bevatten. 

ARTIKEL ö7. 

Op het grondgebied der Hooge Verdragsluitende Partijen zullen de ter­ 
mijnrn voor de aanbieding der intrestknepous betrekking hebbende op 
de lccniugen en voorschotten van de Óttomansche Openbare Schuld en op 
de Ottomanschc lceningcn van t8~ä, 1891 en 1894 gewaarborgd door de 
belasting van Egypte, en de termijnen van aanbieding der titels van 
gt•zegdc kenlngen uitgekomen bij de trekkingen gedaan met het oog op 

- hunne terugbetaling, beschouwd worden als zijnde geschorst geweest van 
29 Octoher i914 af tol aan hel verstrijken van drie maanden na het in 
werkins treden V\lll dit Verdrag. 
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Tabel der Ouomansche Openbm·e Schuld vóór 1 Noiember 1914. 
DEEL A. 

. 

.; <I) t:Î;, 
Leening. Datum van het contract. 8 -g ~-= Bank van ultglfte , !: ·5 ~ ~ .:: i:i.. c:: 

C: 
l t 3 ' s 

1 P.C. 1 
1 

Geunilleerde Schuld . . . -l-·Ul9l1903-8-2·Jl6lf906. 4 1 - 
Furksche Loten . • _ .,511(!870. - - 

!>smanié • . . . ·18-301-111890. 4 ·1931 Kcim·lijkc Ottomansche Bank. 

!'rioriteit Tombac . 2614-8151{893. 4 ·1954 Keizerlijke Ottomansche Bank. 

sn, 000, 000 fr. Oostersehe 
Spoorwegeu. . . f-13131189-i. 4 -1957 Deutsche Dank en haar groep 

met inbe~·lp van de Inter- 
nationale ank en twee Fran- 
sche banken. 

; t.h. {896. . . 2912-J 3131189G. 5 -1946 Keizerlijke Ottomanscue Uauk . 
)ouanen 1902 . . 17-201511886-2819-tl !JO ,l. 1958 Kelzerlijke Ouomansche Bank . 

1902. 

l t. h. -1903. Yisscherijen . 3110lf888-2-I !2-Gl311903. 4 1958 Deursche Bank . 

B~gdad, Reeks I . . . . ~012-51311903. 4 2001 Deutscbe Dank . 

lt. h. i904 . . . -l-17!9\·1903. 4 '1960 Keizerlijke Ouomansche Bank . 

-l- t.h. i00-1-1005. . . 2llH-4l 12IIOOl-61H 4 1961 Keizerlijke Ouomansche Bank . 
-rno3-251~-8151t005. 

fedjblzat-Askerie . 4-iîj4jl905. 4 196-1 Deutscbe Ila)ik. 

Bagdad, Iteeks Il . 20!5-216l!908. 4 2006 Deutsehe Bank. 

Bagdad; Reeks m . . 2015-21611908. 4 2010 Deurschc Bank: 

it. b. t008 . . . 6-19191!008. 4 1965 Keizerlijke Ouomanscho Bank 

it. h.1909. . 30j9-J3IIOl1909. ,t, J950 Keizerlijke Ottomnnsche Bank. 

Soma-Pnnderma • . 20jH-31·12ll!)IO. 4 1992 Keizerlijke Ouornausche Bank 

!Ndeida-S:maa . . . ~U-12-9131191·1. 4 2000 Fransche Bank . 

Douanen -1911 . 27110-91HIJ9l0. ,i. -1952 Deutschc Bank en haar groep. 

lkwateringder Koniahvlakte. iHSIHl-1913. - 1932 

Dokken .arsenal en en seheeps- 
timmerwerven. . 191H-2li2!f!H3. 5,50 19,!,3 

5t.h.19U. . 13-26141·1914. 5 (1962) Keizerlijke Ouomansche llauk 

l'oorschot Tabakregle . . 41811913. - - 
Schatkistbons 5 t. h. 10-H . 
(aankoop van oorlogssche- 

1317\HJlf. 5 Hllfj* Nationale Dank van Turkije. pen). 

Schatkistbons, l{clzcrlijkc OL· 
tomansche Bank, 1912 . 8-2ilHl·1912. G -1915' l{cizerlijke Ouomansche Bank 

Schatkïstbone, 1913, met ln- 
begrlpdcr reehtstreeks uit- 

5 f 9t8• Perier en C" . gegeven bons. . . . 1911-11211913. 
*) Zie artikel !>4. 



[ Nr ~248. ] { {0 ) 

OF.EL B. 

Oorspronkelijk 

Yoorschouen. Datum van het eontraet. Intrest. nominaal 
kajlitnal. 

Turksd,e ponl!en. 

l". c. 
~foatschappij van B:1gd:1d 3/16 Juni 1908 1 300,000 

Beheer der vuurtorens 5/18 A·ugustus ·1904. 8 '55,000. 

)) Il 5/18 Juli' l 907. 7 300,000 

Haatscbappij van den Ibbel Consranza 27/9 O.:tol.wr t90.f. 4 H,335 

Uaatschappij van den Tunnel -- - 3,000 

Wenenkas. Verschillende data. - 153,147 

üeutsche Bank . 13/26 Augustus ·1912. 5,5 . 33,000 

Beheer der vuurtorens 3/16 Apl'il 1913. 7 500,000 

~laa1sçh:11111ij ran den Spoorweg van 
Anatolië . 23/ 5 lfaart mu. 6 200,000 

Deel Ill 

ECONOMISCHE BEPALINGEN 

AtlTIKEL 61-. 

ln dit Deel heeft de uitdrukking cc G1•nllieerde Mogendheden >> betrekking 
op de Yerrlragsluitende Mogendheden behalve Turkije; de termen « g •• at­ 
lieerde onderhoorigen >> omvatten de lich unelijke personen, <le vennoot­ 
schappen, vereenigingeu en instellingen, onderhoorig aan de Verdrag­ 
sluitende Mogendheden behalve Turkije, of aan een Staat of grondgebied 
onder het protectoraat van een der gezrg,lc Mo~cudhcden. 

De bepalingen van dit Deel betreffende de << geallieerde onderhoorigen ,, 
zullen ten goede komen aan de personen die, zonder de nationaliteit van de 
Gealli,,erde l\logendhedcn le bezitten I om reden van de bescherming waar­ 
van zij i11 feite het voorwerp vanw,.gc deze Mogendheden waren, dezelfde 
behandeling als ile geallieerde ouderhonrigen van d1• Ottornansche overheden 
ondervonden en, uit dien hoofde, schade geleden hebben. 

AFDEELING 1 

GOEDEREN, RECHTEN E.~ BELANGEN 

A RTIIŒL 61). 

De goederen, rechten en belangen, die nog bestaan en geïdentificeerd 
zullen kunnen worden op de op datum van het in werking treden van dit 



( H ) [ l'\" 248. ) 

Verdrag Turksch gehlc\'en grondgebieden, en die toebehoorcn aan personen 
die 'op ~i9 Octobcr Iâ! .t, gcalliccr<le ouderhoorigeu waren, tullen onmiddel­ 
lijk aan de rechthebbenden lcrüggege,·en worden, in den staat waarin zij 
ziek bevinden. 

Olf,Jù~ke(•rd zullen cl~ .!!ord,•rf'n, rechten en belangen, die nog bestaan en 
geïil1•1itifrc<·c·,ic1 zullen kunnen worden op de grondgd>iedci1 staande op 
290èfóue"r f 914 onder de souvcreiuiu-it of hel protectoraat der Geallieerde 
Mogêndhëden, of op grond~t•Lieden afgescheiden van het Onomansche 
Kcîzérrijk ten gevolge der Balkanoorlogen en thans staande ouder de sou­ 
vereinileit van gczt,gdc Mo~cndhede11, en die toeb-hooren aan Turksche 
id11dedîôorige11, 0111niddellijk aan de rechthebbenden teruggegeven worden, 
n- 'den staat waarin zij zich bev iurlen , Hetzelfde zal geschieden mei de 
goederen, rechten e11 belangen die toebehoorcn aan Turks<ilrn onder­ 
hoorigen op de grérndgebieden af ~escheiden van hel Ottoman~che Keizer­ 
rijk krachtens dil Vènlra~ en die vanwege de oveih-den tier ~t>allieertle 
Mo~e11dhede11 het voorwerp soudeu geweest zijn van vereffeningen of van 
om het even welke andere buitengewone maatregelen. 

Allé goe<lèÎ·cn, rechten en belaugeu, die gd,·gen zijn op een krachtens 
,iff Vérdrâg van het (lttomansche Keizerrrjk af~t>schc,den grundgt'l,ie,t en 
dié; ùa 1hct voorwerp te hebben uil gemaakt van een buitengewnncn oollogs­ 
màatreuel door de Ouomanschc Hrgccring, thans in het bezit zijn· van de 
Verdragsluitende Mogendheid welke dit gt>IJied onder haar grzag heeft, en­ 
die gcïdcntiffcee•,;ct kunnen worden 1 zullen uan hun wettigen eigenaar terug­ 
gè~~e·vei1 worden, in den staat waarin zij zich bevinden. Dal zal eveneens 
hel geval zijn met de onroerende goederen, die vereffend zouden geweest 
zijn door de Verdragsluitende Mogendheid wvlk e gezegd gebied onder haar 
gezag heeft. Alle andere cischen tusschen particulieren zullen aan de 
bevoegde plaatselijke rechtsmacht onderworpen worden. 

~_lié grschille"n · betreffende de identiteit of de teruagave der opgeëisclite 
goederen zullen onderworpen worden aan het Gemengd Scheidsgerecht 
voorzien in Afdeeling V van dit Ocel. 

AIITIKEL 6.6. 

Voor de uitvoering der beschikkingen van artikel 6~, alinea's f en 2, zul­ 
len de Hooge Verdragsluitende Partijen, dooi· middel van de snelste proce­ 
duur, de rechthebbenden in het bezit stellen van hunne goederen, rechten 
en b-Iaugen, vrij van de lasten or erfdienstbnarh-den waarmede deze zon­ 
der de toestemming van g1·zt•gdc rechllu-bln-ndeu zouden ln-lust gcweesl zijn. 
De Hegeering der Moge11dhl'1d die tic lcru~gavc doet, zal moeten voorzien 
in de schudelonsstvllinu der derden die rechtstreeks of ourechrstrerks van 
gezegde Hegeerio~ ~oedercn, rechten of b,·la11ge11 zouden verworven hebben 
en die zich dom· deze ten1µgave benadeeld zouden bevinden. Oc geschillen 
die zich beu dle11dc dez« schaddo·>s!lldlîn~ kunnen vonrdoun. zullen tot de 
bevoegdheid «Ier rechtbanken van gemeen recht behooreu. 
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ln ~I de andere gevallen, zullen de benadeelde derden tegen wie l~el ~Ja_,r 
rethlfil behoort moeten optreden om schadeloos gesteld te worden. 
Te dien einde zullen alle handelingen van beschikking of andere buitên-, 

gewone oorlngsmaalregelen waartoe de Hooge Verdragsluitende Partijen 
zouden overgegaan zijn ten opzichte van vijandelijke goederen, rechten e.n 
belangen, onmiddellijk opgeheven en gestuit worden wanneer het eene -1P.g 
niet geëindigde vereffening betreft, De opcisehende eigenaars zullen voldoe­ 
ning verkrijgen door de onverwijlde teruggave van hunne goederen, rech­ 
ten en helangen, zoodra deze gdJ1·ntificec1·d zullen zij 11. 

Ingeval goederen, rechten en belangen, waarvan <le teruggave door arti­ 
k.i;I 6~ voorzien is, op den rlntum der onderteekeuing van dit Verdrag door 
de overheden va~1 een der HoogeVerdragsluitende Partijen, reeds vereffend 
znudeu geweest zijn, zal deze laatste zich bevrijd bevinden van de verplichting 
gezegde goederen, rechten en belangen terug te geven, door de opbrengst 
der vereïïeuing aan den ergeuaar uit te betalen. 
Ingeval, op aanvraag van den eigenaar, hel Gemengd Scheidsgerecht voor­ 

zien in A,fdeclin·g V zou oordcelen dat de vereffening niet geschied is in 
voorwaarden die het verkrijgen van een rechtmatigen prijs verzekeren, zal 
dil g~recl\t. bi] gebrek aan overeenkomst tusschen de partijen, de opbrengst 
der vereffcniug kunnen verhoogen met de som die het rechtvaardig zal 
oordeelen. Gezegde goederen, rechten en belangen zullen teruggegeven 
worden indien de betaling niet gedaan wordt binnen een termijn van.twee 
maanden te rekenen van de overeenkomst met den eigenaar of van hel 
besluit vaa het hierboven bedoeld Gemengd Scheidsgerecht. 

ARTIKEL 67. 

G-riekenland, Roemenië, de Servisch-Kroatisclr-Sloveensche S.ta_at eener­ 
zijds e11 Turkije anderzijds, verbinden zich wedcrkeerig, zoowel door 
geschikte bestuurlijke maatregelen als door de levering van alle desbetref­ 
fende stukken, de opzoeking op hun grond~el.,ied en de teruggave le verge­ 
makkclijkrn der weggevoerde meubelstukken vau allen aard, in beslag 
~enomen of gesequesireerd door hunne legers of hunne besturen op het 
grondgebied vau Turkije of respectievelijk op het grondgebied van Grieken­ 
land, Roemenië en den Servisch-Kroatisch-Slovecnschen Staat en die zich 
thans op dit gebied bevinden. 

De opzoeking en de teruggave zullen eveneens geschieden voor de boven •• 
bedoelde voorwerpen, in beslag genomen of gcsequestreerd doorde Duiische, 
Oostcnrijksch-Hongaarsclre of Bulgaarsche legers en besturen, op het grond­ 
grbied van Griekenland, Roemenië of den Servisch-Kroatisch-Sloveenschen 
~laat,· en die aan Turkije of aan zijne ondcrhoorigen zouden toegekend 
geweest zijn, alsook voor de voorwerpen, in beslag genomen of gl'sequcs­ 
treerd door tie Griekschc, Hoemeensche of Servische legers op het gren.lge­ 
bied van Turkije en die aan Griekenland, Roemenië of den Serviseh-Kroa­ 
tiseh-Slovcensehen Staat of aan hunne · onderhoorigen. zouden toegekend 
geweest zijn. 
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De aanvragen betreffende deze opzoekingen en teruggaven zullen inge­ 
diend worden binnen een termijn van zes maanden, le rekenen van het van 
kracht worden van dit Verdrag. 

Aa11ri:.EL 68; 

De schulden voortvloeiend uit. contracten die, in de door het Griekschè 
lt•ger- in Turkije bezette streken ,: gesloten werden tussehen de Helleensche 
overheden en besturen, eenerzijds, en de Turksche onderhooriaen, ander­ 
zijds, zullen door de Helleensche Rcgeerihg betaald worden in de voor­ 
waarden voorzien door gezegde eoutracten. 

ARTIKEL 69. 

Op de geallieerde onderhoorigen of op hunne goederen zal, voor boek­ 
jaren vroeger dan het boekjaar 19'.22-!925, geen enkele belasting, taxe of 
supertaxe geïnd worden, waaraan, krach leus den reeh ts oestand dien zij op 
i Augustus 19f4, genoten, de geallieerde onderhoorigen en hunne goederen 
niet onderworpen waren. 
Ingeval sommen zouden geïnd geweest zijn na den HS0n_ Mei !923 voor 

boekjaren vroeger dan het boekjaar J9i2-1~2:>, zal hd· bedrag daarvan 
terugbetaald worden aan de rechthebbeudeu zoodra dit Verdrag in werking 
treedt. 

Geen enkel verhaal zal kunnen uitgeoefend worden voor de sommen die 
vóór den i en Mei 1915 geïnd werden. 

ARTIKEL 70. 

De aanvragen gegrond op artikels 61>, 66 en 69 zullen ingediend moeten 
worden 1.Jij de bevoegde overheden binnen den termijn van zes maanden, 
en, bij gebrek aan overeenkomst, bij het Gemengd Scheidsgerecht binnen 
den termijn van twaalf maanden te beginllen van het van kracht worden van 
dit Verdrag. 

AuTIKEL 71. 

Gezien hel feit dat het Britsche Rijk, Frankrijk; Italrë, Iloumeuië en de 
Servisch- Kroatisch • Sloveensche Staat, of hunne onderhoorigen, , óór 
29 Oerober t9{4, eischen of rechtsvorderingen hebben ingediend l»j de 
Ottomausche Rt>geeri11g betreffende hunne goederen, rechten en belangen, 
zullen cfe beschikkingen van deze Afdeeling geenszins afbreuk doen aan deze 
eischen of reehrsvorderingun. Dit zal eveneens het geval zijn voor de ëiséhcn 
ôC rechtsvorueriugcn ingediend bij de Bri.sche, Fransche, Itariaansèhe, 
Boernéensche en Servisch-Kroatisch-Sloveensche Rrgeeringen door de Ouo­ 
mansche Begeering of hare on derhoorigen. Deze eischen of rechrsvorde­ 
ringen zullen i11 dezelfde voorwaarden voortgezet worden bij de Turksehe 
Itegeering en bij de andere in dit artikel bedoelde Il-geerlngeu, evenwel 
rekening houdend met de afschaffing der-Capitulaties. 
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ARtHŒL 72. 

ln de krachtens dit Verdrag Turksch blijvende gebiccleri, zullen de goe­ 
deren, rechten en helangen toebehooreud aan 'Duitsehlaud, Ooslcurijk, 
Hongarije en Bulgarijt: of aan hunne underhoorrgeu , die h-t voorwerp 
zouden hehbe» uitgemaakt, vóór hel van kracht worden van dit Vt•rdràg, 
vau inbcsl:igneming of inbezuneming vanwege de Gcallieerdé Begecriugen, 
iu het bc·zit van deze laatsten bliiveu tot 11a het. sluiten van verge hjken 
tusschen deze Regccriugen eu de Duitsche , Oostenrijksche, Hongaarsehe en 
Bulgaarschc Rq~ccringcn of hunne belanghvbbende onderhoorigeu. Indien 
deze goctlercn, rechten en belangen het vourwerp van vereffeningen hebben 
uit gemaakt, worden deze verelleni ogen bekrachtigd. 

ln de krachtens dit Verdrag vau Turkije algescheidcn grondgebieden, 
zullen de Rt•gceri11gen <lie ù het gezag uitoefenen, binnen <feil termijn van 
één jaar te rekenen vau het van kracht worden van dit Verdrag, de goe­ 
deren, rechten en belangen tocbehoorend aan Duitschland, Ousteurijk , 
Hongarije en Bulgarije of aan hu1111c onderhoorigen, mogen vereffenen. 

De opbrengst der vereffeningen, hetzij zij reeds of 110g niet geschied zijn, 
zal gestort worden aan de Commissie van Herstel ingesteld door het Vredes­ 
verdrag gesloteu roet den betrokken Staat, indien de verefh-nde goederen 
het eigendom zijn van den Duirseheu, Oosteurijksehen, Hougaarschen ·or 
Bulgaarschen Staat. Zij zal rechtstreeks aan de eigenaars gestort worden 
indien de vereffende goederen privaateigendom sijn. 

De beschikkiugeu van dit Artikel zijn niet van toepassing op de ouo­ 
mnnsche naamloozc vennootschappen. 

De Turksche Itegecring zal in ·gceucn decle verantwoordelijk zijn voor de 
door dit artikel bedoelde muatrvgelen. 

AFDEELING II. 

CONTilACTEN E~ VERJAfilNGEN. 

ARTIKEL 75. 

Blijven van kracht, onder voorbehoud der beschikkingen die ze bevatten 
alsook der bepalingen van dit Verdrag, de contracten behoorend lot de 
hieronder aangeduide categoriën , die gesloten werden tusschen partijen 
welke naderhand vijanden geworden zijn volgens de bepaling in artikel8'~ 
opgenomen, c11 wel vóór den in g1·zc~d artikel vastgestelden datum : 

a) De eontrnct.-n die lol voorwerp ln-bben rlen verkoop van onroerende 
goederen, zelfs wanneer de verkoop zelf nog niet regelmatig verwezenlijkt 
werd, i11d1e11 de levering in feilc plaats gehad heeft vóór den datum waarop 
de partijen luidens artikel 82 vijanden geworrleu zijn ; 

b) de huurcontructen, verhuringen en bclofteu van 'verhuriug aangegaan 
tusschen pnrl ieuliereu ; 

c) de contracten gesloten tusscheu particulieren aangaande de exploitatie 
vau mijueu, wouden of laudbouwgoedcren ; 
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d) de hypotheek-, pand- en waarborgcontracten; 
e) de contraeten betreffende de 01,riehting van vennootschappen, zonder 

~ai deze bepaling toepasselijk zij op de vennootschappen onder gemeen­ 
sehappelijken naam die, volgens de wet die ze beheerscht, geene reehtsper­ 
soonlijkheitl vormen afgezonder·d van deze der pnruj-n [purtuerships) ; 
f) de contracten, wat ook hun voorwerp weze, gestolen tussehen partleu­ 

lieren or vennootschappen en den Sta11t, de provinciën, gemeentebesturen 
of andere dergelijke bestuurlijke reehtxpersoueu ; 
g) de contracten aangaande het familiestatuut; 
h) de contracten betreffende schenkingen of l,,·giftigingen van om hel even 

welken aard. 
Drt artikel zal· niet mogen ingeroepen worden 0111 aan zekere eontraeten 

eene andere beteekenis le geven dan deze welke zij door zich zelf hadden 
toen zij gesloten' werden. 
Het zal niet van toepassing zijn op vergunuiugscoutracten. 

ARTIKEL 74. 

De verzekeringscontracten worden heheerscht door de beschikkingen 
voorzien door liet Aanhangsel bij deze Afdeeling, 

ARTIKEL 7~. 

De andere contracten clan deze welke in artikels 73 en 74 opgesomd zijn 
or dan vergunningscontracten, gesloten tusscheu personen die later vijanden 
geworden zijn, zullen beschouwd worden als zijnde vernietigd geworden 
van den dal urn ar waarop de partijen vijunden g•'.Worden zijn. 

Nochtans zal iedere pari ij bij het eon tract er de uit voering van mogen 
vorderen tot na afloop van een termijn van drie maanden, te rekenen van 
het in werking treilen van dil Verdrag, op voorwaarde aan de andere partij, 
indien noodig, eene vergoeding te storten overeenkomend met het verschil 
tusschen de voorwaarden op het oogenblik waarop hel verdrag gesloten 
werd en de voorwaarden op het oog1~nhlik waarop zijne instandhouding 
gr.vorderd wordt. Deze vergoeding zal, bij gebrek aan overeenkomst tu-schen 
de partijen, door het Gemengd Scheidsgerecht vastgesteld worden. 

ARTIKHL 76. 

Wordt bevestigd de geldigheid van alle schikkingen die vóór het in werking 
treden van dit Verdrag gesloten werden tusschen onderhoorigen der Ver­ 
dragsluitende Mogendheden, <lie pnrtijeu zijn hi] de contracten vermeld in 
artikels i5 lol 7:5, en die inzonderheid ah voorwerp hebben tic vernietiging, 
het handhaven, de wijze van uitvoering ofde wijziging dezer contracten, 
met inbegrip der overeenkomsten betreffende de betalingsmunt of den wis .• 
selkoers, 



[ ~r 248 J { 16 ) 

ARTIUL 77. 

Blijven van kracht en onderworpen aan het gemeen recht de contracten 
die tusschen geallieerde en Turksehe onderhoorigen na 30 Octobcr i918 
gesloten werden. 

Blijven eveneens van kracht en onderworpen aan het gemeen recht, de 
eontracteu die in behoorlijken vorm gesloten werden met de Begeering van 
Konstautinopel na 50 Oetober 1918 en tot 16 Maart 1920. 

Alle contracten en overeenkumsten die na 16 Maart 1!120 in behoorlijken 
vorm ~csloten werden met de Regcering vau Konstantiuopel, en die be­ 
trekking hebben op de gebieden welke on.ier het werkelijk gezag van ver­ 
melde Ilegeering g<'bleven zijn, zullen onderworpen worden aan de goedkeu­ 
ring der Groote Nationale Yergadering van Turkije op aanvraag van de 
belanghebbenden ingediend binnen een ltjclperk van drie maanden, te reke- 
11e11 van het i11 werking treden vau <lit Verdrag. 

De betalingen die krachtens deze contracten gedaan werden, zullen be­ 
hoorli] k op het credit gebracht worden der partij die ze zou gedaan hebben. 

Ingeval de goedk1·uring niet zou gegeven worden, zal de belanghebbende 
partij desnoods recht hebben op eene vergoeding gelijkstaande met de 
r'echtstrrcksche schade die werkelijk geleden werd en die, bij gebrek aan 
eene minnelijke schikking, door het Gemengd Scheidsgerecht zal vast­ 
gesteld worden. 

De beschikkingen van dit artikel zijn niet toepasselijk op vergunnings­ 
contracten noch op vergunningsoverdrachten. 

ARTIKBL 78. 

Al de geschillen die reeds bestaan of die zouden kunnen ontstaan vóór af. 
loop van den hieronder voorzienen termijn van zes maanden, aangaande 
andere eontracten dan vcrgnuningscnntraeten gesloten tusschen partij1•n 
welke laler vijanden geworden zijn, zullen geslecht worden door het Ge­ 
meugd Scheidsgerecht, uitgezonderd de geschillen die, bij toepassing van de 
wellen der onzijdige Mo~endheden, zouden vallen onder de bevoegdheid 
van de nationale rechtbanken dezer M-,gendhedt•n. 
lu dit laatste geval, zullen deze geschillen geslecht worden door deze na­ 

tion tie rechtbanken met 11it,duiti11g van hel Gemc11g,t Scheidsgerecht. De 
klachten aangaaude gcschill1·n die , krachtens dit Artikel, onder de bevoegd­ 
heid van het Gemengd Scheidsgerecht vallen, zullen moeten ingediend 
worden bij gezegde rechtbank binnen een tijdperk van zes maanden te 
rekenen van den datum van de instdli11g dezer Hechtbauk. 

Na afloop van dezen termijn, zullen de geschillen die niet zouden onder­ 
worpen geweest zijn aan het Gemengd Scheidsgerecht, geregeld worden 
door de bevoegde rechtbanken volgens het gemeen recht. 

De beschikkingen van dit artikel zijn niet van toepassing, wanneer al de 
partijen bij het contract gedurende den oorlog in hetzelfde land verbleven 
en aldaar vrij over hunnen persoon en hunne goederen beschikten ; ook 



( t 7) [ Nr 248. j 

niet, wanneer het gaat over een geschil 3ai1gaanclc hetwelk door eene 
bevoegde rechtbank een vonnis uitgesproken werd , óór den datum waarop 
de partijen vijanden geworden zijn. 

ÁR'îlKKI, 79. 

Op het grondgebied der Hooge V crdragsluitende Partijen, in de betrek­ 
kingen. tusschen vijanden, zullen alle om 't even welke termijnen van 
verjaring, verval of uitsluiting van rechtspleging, hetzij zij begiunen te 
loepen zijn vóór hel begin van den, oorlog of daarna, beschouwd worden 
als zijnde opgeschorst geworden van den 29" oct ober 19 f 4 af lol na verloop 
van drie maanden, te rekenen van het in werking treden van dit Verdrag. 

Deze beschikking is namelijk van toepassing op de termijnen van aanbie- . 
ding van interestbriefjes en van dividendbewijzen, en van aanbieding, voor 
terugbetaling, van waarden die bij de trekking uitgekomen of te eiken 
anderen titel terugbetaalbaar zijn. 

Wat Roemenië betreft, zullen de hierboven aangegeven termijnen 
beschouwd· worden als zijnde opgeschorst van den 27n Augustus 1Hl6 af. 

ARTIKEL 80. 

In . de betrekkingen tusschen vijanden zal geen enkel handelseffect in 
omloop gebracht vóór den oorlog als nietig beschouwd worden alleenlijk 
omdat hel niet binnen de vereischte termijnen voor aanneming of betaling 
aangeboden werd, noch omdat geen bericht van niet-aanneming of van 
niet-betaling aan de trekkers of rugteekenuars gegevf:!n werd, noch uil 
hoofde van gebrek van protest, noch voor gebrek van vervulling van eenige 
formaliteit tijdens den 001 log. 
Indien de tijdruimte binnen dewelke een handelseffect zou moeten aange­ 

boden geweest zijn voor aanneming of betaling of binnen dewelke 
het bericht van niet-aanneming of van niet-betaling aan de trekkers 
of de rugteekenaars zou moeten gegeven geweest zijn, of binnen dewelke 
het effect zou moeten geprotesteerd geweest zijn, tijdens den oorlog vervallen 
is, en indien de pari ij die het effect zou moeten aan bieden of protesteeren 
hebben of bericht geven aan het niet-aannemen of niet-betalen, het niet 
gedaan heeft tijdens den oorlog, zal zij na het in werking treden van dit 
Verdrag ten minste drie maanden hebben om het effect aan te bieden, 
bericht Yan niet-aanneming of niet-betaling te geven of protest op 1~ 

maken. 
ÀllTIKEL 81. 

De verkoopcn gedaan gedurende den oorlog voor het te gelde maken van 
panden of hypotheken die vóór den oorlog gevestigd gnvcest waren en die 
invorderbaar geworden schulden waarborgden, zullen als verworven aan­ 
gezien worden zelfs wanneer de tot de verwitt i~ing van den schuldenaar 
noodige formaliteiten niet konden vervuld worden en onder uitdrukkelijk 
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voorbehoud van het recht van gezegden schuldenaar om den schuldeischer 
vóór het Gemen~d Scheidsgerecht te dagvaarden voor rekening en veraut­ 
woording op straf van schadevergoeding. 

De Rechtbank zal als opdracht hebben de rekeuingen tusschen de· 
partijen aan te zuiveren, le onderzoeken in welke voorwaarden het goed dat 
in pand of als hypotheek gegeven werd, verkocht geweest is, eu de vergoe­ 
ding voor de schade, die de schuldenaar zou ondergaan hebben ten gevolge 
van den verkoop, aan den sehuldeischer op te leggen, indien deze · te 
kwader trouw gehandeld heeft, of indien hij niet alles gedaan heeft wat in 
zijne macht stond om het overgaan tot den verkoop le vermijden, of ten 
einde dezen le doen geschieden in voorwaarden die het verkrijgen van 
eenen billijken prijs verzekerden. 

Deze beschikking zal slechts vim toepassing zijn tusschen Tijá1~den. er1 zal 
zich niet uitstrekken tot de hierboven vermelde operaties die ha !Mei 1925 
zouden plaats gehad hebben. 

ARTIIEL 82. 

In .den zin van deze Afdeeling, zullen de personen dié partijen zijn ·bij 'eén 
contract, als vijanden beschouwd worden van den datum af waarop de 
handel tusschen hen werkelijk onmogelijk zal g<'worden zijn of, krachtens 
wetten, verordeningen of reglementen waaraan eeue dezer partijen onder­ 
worpen was, verboden of onwettig zal geworden z.ijn. 
In.afwijking van artikelen 73 tol 7ij, 79 en 80, zullen onderworpen wor­ 

den aan het: gemeen recht de contracten gesloten op het groudgehied vau 
eene der Hooge Verdragsluitende Partijen tussehen vijandelijke 'personen 
(maatschappijen inbegrepen) of hunne agenten, indien dit gro11tlgebicd 
vijandelijk. land, was voor eene der verdragsluitende partijen die er 
gedurende den oorlog gebleven is en er vrij over zijnen persoon en zijne 
goederen kou beschikken. 

ARTIKEL 83. 

D~, beschikkingen dezer Afdeeling zullen niet toegepast worden tus­ 
schen Japan en Turkije en de aangelegenheden die er het voorwerp van 
uitmaken zullen, in elk dezer twee landen, volgens de plaatselijke wetgeving 
geregeld worden. 
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AANHANGSEL. 

L - LEVE.NSVERZEKEHINGEN. 

§ L 

De Ievensverzekeringscontracten gesloten tusschen eenen verzekeraar en 
eenen persoon die daarna vijand geworden is, zullen niet als vernietigd 
beschouwd worden uit hoofde van het beginnen der vijandelijkheden of 
omdat de persoon vijand geworden is. 

Elke verzekerde som die gedurende den oorlog werkelijk eischbaar 
geworden is luidens een contract dat, krachtens de voorgaande alinea, niet 
als nietig aangezien wordt, zal na den oorlog invorderbaar zijn. Deze som 
zal vermeerderd worden met de interesten aan 5 t. h. per jaar van den 
dag harer eischbaarheld af tot den dag der betaling. 

Indien het contract vervallen ia tijdens den oorlog, uit hoofde van liet 
niet betalen der premiën of indien het zonder uitwerksel geworden is;t,en . . 

gevolge der niet vervulling van de bepalingen van het contract, zullen de 
verzekerde of zijne vertegenwoordigers of rechthebbenden gemachtigd zijn 
op elk oegenblik, gedurende twaalf maanden, te rekenen van den dag van 
het in werking treden van dit Verdrag, van den verzekeraar de waarde van. 
terugkoop der polis op den dag van het vervallen van het contract or van 
zijne nietigverklaring le vorderen, vermeerderd met de interesten aan 
:S t. h. per jaar. 

De Turksche onderhoorigen, wier levensverzekeringscontracten ondertee­ 
keud vóór 29 Octoher t 9f 4, vernietigd or verminderd werden vóór het sluiten 
van dit Verdrag wegens niet-betaling der premiéu, overeenkomstig de 
beschikkingen van vermelde contracten, zullen gemachtigd zijn gedurende 
een tijdperk van drie maanden, te rekenen van het in werking treden van 
dit Verdrag, en indien zij alsdan in leven zijn, hunne polissen voor het 
geheele bedrag van het verzekerd kapitaal le herstellen. 
Te dien einde zullen zij, na eerst voor den geneesheer der Maatschappij 

een door dezen als voldoende geoordeeld geneeskundig onderzoek te hebben 
ondergaan, de achterstallige premiëu vermeerderd met den samengestelden 
-nterest aan N t. h. moeten storten. 

§ ~. 

Het is wel verstaan dat de Jcvensverzekeriugscontracten, gesloten in 
sene andere munt dan het Turksche pond, aangegaan vóór 29 Octobcr !914. 
tussehen maatschappijen die thans onderhuorigen zijn eener Geallieerde 
Mogendheid en Turksche onderhoorigen, en waarvoor premiën betaald 
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werden \'ÓÓr en na iS November t9t~, of zelfs enkel \"Óór dezen datum, 
zullen worden geregeld : 
i O Voor het tijdperk dat den f8• November t9HS voorafgaat, door het 

vaststellen der rechten van den verzekerde, overeenkomstig de algemeene 
voorwaarden der polis, in de· in het contract bepaalde munt, zooals zij 
gangbaar is in liet lanrl waaruit zij herkomstig is (zoo, bij voorbeeld, zal elke 
som bepaald in franken, in franken-goud, of in werkelijke franken, in 
Fransche franken betaalt! worden); 
!• Voor het tijdperk 'na t8 November 19U, in Turksche ponden papier 
- het pond berekend aan de waarde" pari van \'ÓÓr den oorlog. 
Indien de Turksche onderhoorigeu wier contracten gesloten zijn in eene 

andere munt dan de Turksche munt, bewijzen dat zij sedert t8 November 
l 9t ~ de betaling hunner premiën voortgezet hebben in de munt die in de 
cont racten bepaald is, zullen gezegde contracten geregeld worden i11 

dezelfde murir, zooals zij gangbaar is in het land waar zij uitgegeven is, 
zelfs voor het tijdperk na 18 November i9HS. 

De Turksche onderhoorigcn wier contracten, gesloten vóór 29 October 
1914 in eene andere munt dan de Turksehe munt, met maatschappijen die · 
tegenwoordig ouderhoorigen zijn van eenc Geallieerde l\logendhP,id, nog 
van kracht zijn ten gevolge van de betaling der premiën, zullen het recht 
hebben, gedurende een tijdperk van drie maanden, te rekenen van het in 
werkÎng treden van dit Verdrag, hunne polissen voor hel volle bedrag van 
het kapitaal te herstellen in de munt die in hun contract bepaalt! is, zooals 
zij gangbaar is in het land waar zij uitgegeven werd. Te dien einde zullen 
zij in deze munt de premiën moeten storten die sedert 18 Novemocr f9H'> 
vervallen zijn. Daarentegen zullen de premiëu die werkelijk door hen van 
dezen datum af in Turksche ponden papier gestort werden, hun in dezelfde 
munt terugbetaald worden. 

§ 3. 
\Vat de verzekeringen-betreft die in Turksche ponden gestoten werden, 

zal de regeling in Turksche ponden papier geschieden. 

§ ,f,_ 

De beschikkingen van paragrafen ~ co 5 zullen nid toepasselijk zijn op 
de verzekerden die door eene uitdrukkelijke overeenkomst reeds met de 
verzekeringsmaatschappijen de valorisatie van hunne polissen en de wijze 
van betaling van hunne prerniën geregeld zullen hebben, noch op de verze­ 
kerden wier polissen voor goed zullen geregeld zijn op den. datum van hel 
in werking treden van dit Verdrag. 

s ä. 
Voor de toepassing der voorafgaande paragrafen zullen worden beschouwd 

als levensverzekcringseontractcn, de verzekeringscontracten die g<·grond 
zijn op de waarschijnlijkheden van het mcnschelijk leven in verbinding 
met den rentevoet, voor de berekening der wcdcrzijdsche verbintenissen 
der twee partijen. 
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II. - ZEEVERZEKERINGEN. 

§ 6. 

Worden niet als vernietigd beschouwd, onder voorbehoud van de beschik­ 
kingen die ze bevatten, de zeeverzekeringscoutraeten, ingeval het risico 
begonnen was le loepen eer de partijen vijanden geworden waren en. op 
voorwaarde dat .zij niet als· voorwerp hebben rampen te dekken die voort­ 
spruiten uit oorlogsdallcn uitgevoerd door de Mogendheid waarvan de 
verzekeraar onderhoorige is or door de verbondenen van deze Mogendheid. 

Ill. - VEUZEKERINGEN 
TEGEN BRAND EN ANDERE YEilZEl{ERISGEN. 

§ 7. 

Wordrn niet beschouwd als vernietigd, onder het voorbehoud vermeld 
in de vooraf gaande paragraaf', de contracten van verzekering tegen brand 
alsook alle andere verzekeringscontracteu. 

AFDEELING III. 

SCHULDEN. 
ARTIKEL 8.f.. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen zijn het eens om te erkennen dat de 
schulden die invorderbaar waren \'ÓÓr den oorlog of invorderbaar geworden 
zijn ged1uende den oorlog, krachtens contracten \:ÓÓr den oorlog gesloten, 
en die ten gevolge van den oorl-g onbetaald zijn gebleven, moeten geregeld 
en betaald worden in de voorwaarden door de contracten voorzien en in de 
overeengekomen munt, zooals deze gangbaar is in het land waar zij uitge­ 
geven 1s. 

Onverminderd <le beschikkingen van het Aanhangsel bij Afdeellng II van 
dil Del'l, is het verslaan dat ingeval betalingen, die krachtens een vóéroor­ 
Iogsch contract moeten gedaan worden, sommen zouden vertegenwoordigen 
die.gedurende den oorlog gebed or gedeeltelijk w~ïo1I werden in ecne andere 
munt dan deze aangeduid in gezegti contract, deze betalingen zullen mogen 
geschieden door het storten, in de munt waarin zij ontvangen werden, van 
de werkelijk ontvangen sommen. Deze bescl11kk1ng zal geen afbreuk doen 
aan de eventueele tegenstrijdige bepalingen, die vóór het in werking treden 
van dit Verdrag, in der minne tusschen de betrokken partijen zouden toL 
stand gekomen zijn. 

Aanut 8~. 

De Ouornansche Openbare Schuld wordt, door een eenstemmig besluit, 
buiten deze Afdccli11g en de andere Aldeclingen van dit deel (Economische 
Bepalingen) gelaten, 
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AFDEELIN<l IV. 

INDUSTRIEELE, U.TTERKU~DIGE OF KUNSTElGE~DOlt. 

AllTIKEL 86. 

Behoudens de bepalingen van dit Verdrag, zullen de rechten aangaande 
den industrieeleu, letterkundigen of kunsteigendom, zooals die rechten op 
i Angustu.; 1914 bestonden över-ccnkomstig de wetten va111 e Ik der Verdrag­ 
sluitende landen, weder ingesteld of hersteld worden te rekenen van het in 
werking treden van dit Yerdrag in de gr·ondgebiedcn van de Hooge 
V erdragsluitende Partijen, ten bate der personen die er het genot van 
hadden op het oogenblik waarop de staat van oorlog is begonnen te 
bestaan, of ten bate van hunne rechthebbenden. Evenzno, de rechten die, 
hadde de oorlog nid plaats gehad, gedurende den onrlug uijd hadden kunnen 
verworven worden, als gevolg op cene wettige aanvraag gedaan voor de 
bescherming van den uijverheidseigeudorn of van de uitgaaf van een letter­ 
kundig werk of kunstwerk, zullen erkend en hersteld worden ten bate der 
personen die op zulke rechten zouden kunnen aanspraak maken, te beginnen 
van het in werking treden van dit Verdrag. 

Onverminderd de rechten die krachtens voorafgaande beschikking 
moeten hersteld worden, zullen alle handelingen (met inbegrip van het 
verleenen van vergunningen) gedaan krachtens bijzondere maatregelen die 
tijdens den oorlog door eeue wetgevende, uitvoerende of bestunrlijk e macht 
van éene Geallieerde Mogendheid zouden genomen geweest zijn ten opzichte 
der rechten van Turksche ouderhoortgen in zake industrieelen, letterkun­ 
digen of kunsteigendom, geldig blijven en hunne volle uitwerking blijven 
behouden. 

Deze bepaling zal mutatis mutandis van toepassing zijn op de overeen­ 
stemmende maatregelen door de Turksche overheden genomen ten opzichte 
der rechten van onderhoorigen eener om 't even welke Geallieerde 
Moge11dhcid. 

ARTIKEL 87. 

Een 1!1inimum-termijn van een jaar, le rekenen van het in werking treden 
van dit Verdrag, zonder surtaxe noch boete van welken aard ook, zal aan de 
Turksche onuerhoorigen op het grondgebied van elk der andere Yerdrag­ 
sluitende Mogendheden en aan de onderhoorigen dezer Mogendheden in 
Turkije verleend worden, om alle handelingen uit te voeren, alle formali­ 
teiten te vervullen, alle taxen te betalen en, in 'l algemeen, aan alle door de 
wetten en reglementen van elken Staat voorgeschreven verplichtingen te 
voldoen om de rechten van industrieelen eigendom die reeds op 1 Angus­ 
tus HH4 verworven waren, of die, hadde de oorlog niet plaats gegrepen, 
sedert dien datum hadden kunnen verworven worden, ingevolge eene vóór 
den oorlog of gedurende den oorlog gedane aanvraag, te behouden of te 
verkrijgen of om er verzet tegen in te brengen. 
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De rechten van ïn<.lustriéclcn eigendom die zouden vervallen verklaard 
~ewe1·st zijn ten gevolge van gelm.·k aan venulliiig eencr handeling, ~it~Óe~ 
ring eener Iormalireit of betaling ec1HT taxe, zulten teruuiu werking gesteld 
worden, met 1lit voorbehoud echter. wat tic brcveueu c11 Leek..J11ùge11 
hetrett , dat elke M11ge1iilhcid de maatregelen zal moge11 nemen, · die zij 
rechiveurdigerwijze 11oodi~ zou achten voor het vrijwaren der rccbtcn vun 
dente uersonen die brevetten of teekeuingeu zouden uitgebaat of gebruikt 
hebben ~cd111·c11<.lc den tijd dat ZL! ven-allen waren. 

De rijd vervat iussehen t Ati1,;11stus HJ 14 en den datum van het in werking 
treden vau 'dit Verdrag zul niet medegcrekeud worden in deu lermij11_ voor­ 
zien voor het in uithaling stellen van een brevet of mor het gebr.11ik van 
Iabrieks- of handelsmerken of vau tcekeuiugeu, en buitendien 1s het aange­ 
nomen, dat geen enkel brevet, [ahrieks- of handelsmerk of teekening, die 
nog van kracht was op ,f Augustus 1914, vervallen of nietig zal mogen 
verklaard worden alleenlijk. uit hoofde van gebrek van urtbuting of gebruik 
voor het verloopen van een termijn van twee jaar te rekenen van het in 
werking treden vau dit Verdrag. 

ARTIKEL 88. 

Geene rechtsvordering zal mngrn ingespannen noch eenigc eisch gesteld 
worden, eenerzijds, door Turksche ouderhoorigen of door personen die in 
Turkije verblijven of e,· hunne nijverheid uitoefenen en, anderzijds, door 
onderhoorigcn der Geallieerde Mo~e11dhcdcn of dooi· personen die op het 
grondgebied van die lllo~cndhcuf'11 verblijven of er hunne nijverheid uit­ 
oefenen, noch door derde persone11 waaraan die personen gNicu:e~dc d~n 
oorlog hunne rechten zonden afgestaan hebben, \·oor feil en 'die· op het 
grondgebied der andere Purti] zouden ~ebcurd zij II tusscheu den dalum 
van den slaat van oorlog en dien vun het in WPr king trvdcn van dit ·v cr­ 
drag, en die zouden kunnen beschouwt! worden als inbreuk makende op 
rechten v an industrieeleu, letterkundrgen or kuusteigeudom die op om het 
even welk oog<•nbl,k gedure11de den oorlog bestaan hebben of die in over­ 
eenstemming mei nrrikcl 86 zullen hersteld worden. 

Onder de hierboven bedoelde Jeiten is hegn~J)('ll het gebruik door de 
fü•~eeriugen der Hooge Yerdrugsluucnrle Partijeu of door 0111 het even 
welken persoon voor Hl'kening vun dcz e Rt!g<~eritqen of met li un ne toe­ 
stem min~ van de rechten vau iudustricelen, letterkundigen of kunsteige n­ 
dom zoowel als de verkoop, de tckoopsteiling of hel gebruik van producten, 
toestellen, artikels of om het even welke voorwerpen waarop d,:ze rechten 
betrekking zuu-len hebben. 

AuTIKEr. 89. 

0<> contracten Yan ,·cq~unni11g van uitl>ali11g van rechten van ludusu-ier-len 
eigendom of van reproductie van Ietterkuudige of kunstwerken, die vóór 
den staat vau ool'log gesloten werden tusschen onderhoorigen van de· Glial­ 
lieerde .Mogendhed<!n of personen die op hun grondgebied wonen of c1· 
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hunne nijverheid uitoefenen eenerzijds, en de Turksche onderhoorigen, 
. anderzijds, zullen als vervallen beschouwd worden van den datum af van 
den· slaat van oorlog tusse hen Turkije en de Geallieerde Mogendhèid. Doch, 
in elk geval, zal de eerste bezitter van een contract van dien aard het recht 
hebben, binnen een termijn van zes maanden na het in werking treden van 
onderhavig Verdrag, van den houder der rechten het toestaan van eene 
nieuwe vergunning te eischen waarvan de voorwaarden, bij gebrek van 
verstandhouding tussehen de partijen, vastgesteld zullen worden door het 
Gemengd Scheidsgerecht voorzien in Aftlecliog V van dit Deel. Oit Gerecht 
zal, in voorkomend geval, hel bedrag vaststellen waarvan de betaling naar 
zijne meening billijk is om reden van het gebruik dat gedurende den oorlog 
van de rechten gemaakt werd. 

ARTIKEL 90. 

De inwoners van de krachtens dit Verdrag van Turkije afgescheiden 
grondgebieden zullen, ondanks deze scheiding ~n de verandering van natio­ 
naliteit die er zal uit voortvloeien, in Turkije het volle en geheele genot 
blijven behouden van alle rechten van industrieelen, letterkundigen en 
kunsteigendom waarvan zij, volgens de Turksche wetten, houders waren op 
het oogenblik vau die scheiding. 

De rechten van industrieelen, letterkundigen en kunsteigendom die in de 
krachtens dit Verdn~g van Turkije afgescheiden grondgebieden van kracht 
waren op het oogeublik van deze afscheiding, of die weder-ingesteld of 
hersteld zullen worden Lij toepassing van artikel 86, zullen erkend worden 
door den Staat waaraan gezegd grondgebied zal overgedragen worden en 
zullen op dit grondgebied van kracht blij ven voor den duur, die er volgens 
de Turksche wetten aan verleend zal worden. 

ARTll:BL 9J. 

Elke verleening van uitvlndingsbrevetten of inschrijving van fabrieks­ 
merken zoowel als elke inschrijving van overdracht of afstand van brevetten 
óf fabrieksmerken die door de Keizerlijke Otlomanschc Regecring te 
Kunstantinopel of elders sedert 50 October 1918 behoorlijk gedaan werden, 
zullen aan de Turksche Begcering worden onderworpen en ingeschreven 
worden op aanvraag van de belanghebbenden ingediend binnen een termijn 
van drie maanden, te rekenen van het in werking treden van dit Verdrag. 
Deze lnsehrijviug zal te rekenen van den datum der eerste inschrijving van 
kracht zijn. 

AFDEELING V. 

GEMENGD St~HEIOSGERECHT 

ARTIKEL 9~. 

Een gemengd scheidsgerecht zal ingesteld worden tussehen elke de:r 
Geallieerde Mogendheden aan den eenen en Turkije aan den anderen kant 
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binnen den termijn van drie maanden te rekenen van het in werking treden 
van tlit Verdrag. 
leder dezer gerechten ial samengesteld zijn uil drie leden waarvan er 

twee onderscheidenlijk zullen benoemd worden door elke der betrokken 
Hegeeringen die het. recht. tullen hebben verscheidene personen aan te 
wijzen tusschen dewelke zij den persoon zullen kiezen die geroepen is om, 
volgens de gevallen, als lid van het Gerecht te zetelen. De Voorzitter zal 
gekozen worden na akkoord tusseln-n beide belanghebbende Hegeeringen. 
Ingeval dit akkoord binnen den termijn van twee maanden, te re-kenen 

van het in werking treden van dit Yerdrsg niet tol si and zou gekomen zijn, 
zal gezegde Yoorztttcr, op aanvraag van eeue der betrokken Regeeringen, 
aang~wtzen worden onder de persr,ncn die onderhoorigcn zijn van gedu­ 
rende den oorlog onzijdig gebleven Mogendheden, door den Voorzitter van 
het Bestendig Hof van Internationale Justitie te 's Gravenhage. 
Indien, binnen gezegden termijn van twee maanden, eene der bef rokken 

Begeeringen het lid niet benoemt dat haar bij het Scheidsgerecht moet 
vertegenwoordigen, zal de ltuad van den Volkenbond tot de benoeming 
van bedoeld lid moeten overgaan op aanvraag van de andere betrokken 
Begeering. 
ln ~eval van overlijden of ontslag van een lid van hel Gerecht of indien 

een lid van hel Gerecht zich om eenige rellen in de onmogelijkheid bevindt 
zijn ambt waar te nemen, zal er voor zijne vervanging gezorgd worden 
volgens de voor zijne benoeming vastgestelde wijze, de voorziene termijn 
van twee maanden beginnende te loepen van den dog af van het overlijden, 
het ontslag of de behoorlijk vastgestelde onmogelijkheid. 

ARTIKEL 93. 

De Gemengde Scheidsgerechten zullen hunnen zetel te Konstantinop.el 
hebben. Indien het aantal en de aard dei· gedingen zulks rechtvaardigen, 
zullen de betrokken R1•~erri11gen in elke Rechtbauk eene of meer onder­ 
afdeelingen mogen tol stand brengen, waarvan de zetel zal kunnen gevestigd 
worden in zulke plaats als noodig zal zijn. 

Elk dezer afdeelingcn zal samengesteld zijn uit eeuen Ondervoorzitter en 
twee leden benoemd zoonls gezegd in artikel 92, alinéas 2 en ?S. 

Elke Begcering zal één of meer agenten aanwijzen om haar bij het Gerecht 
te verlegen woordigen. 

Indien, na drie jaar le rekenen van de instelling van een Gemengd Scheids­ 
gerecht of van een zijner Afdcelingen, bedoeld Gerecht of bedoelde Afdeeling 
hare werkzaamheden niet gt•ëindigd heeft, en indien de Mogendheid op 
wier grondgebied zich de zetel van gezegd Gerecht of gezegde Afdceling 
bevindt, zulks aanvraagt, z il deze zetel buiten dat grondgebied verplaatst 
worden. 

AnTIKEL 94. 

De Gemengde Schcidsgerechtcn , ingesteld krachtens artikels 92 en 93', 
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zullen over de geschillen oordeclen, die krachtens dit Verdrag lot hunne 
bevoegdheid behooren. 

De beslissing genomen door tie meerderheid dei· leden zal die van het 
Gerech] ïiji1. 

De floóge Verdrugsluiteurle Partijen komen overeen de uitspraken van de 
Ge1ùeùgdc Schei tsgerechteu als onherroepelijk le beschouwen en ze voor 
h-u'n11e onded1~orige11 verplichtend te maken en de uit voering der uitspraken 
op hunne gi·oud~cbicden te verzekeren, zuodra cr hun kennis van gegeven 
werd. 'zonder dat oenige proeeduur van ultvoerbaarvcrkluriug uooi.lig is. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen gaan daarenboven de verbintenis aan 
dat hunne gerechte11 eu overheden aan de Gemengde Scheidsgerechten 
rechtstreeks zooveel hulp zullen vcrlceuen als in hunne macht is; inzou­ 
dei·he,d wat het reft het overmaken der kennisgevingen en het bijeen­ 
brengén dei· bewijzen. 

Annu:L 9n. 

De Geniengdé Schcidsgct'ecbtcn zullen zich laten leiden door rechtvaar­ 
di#heid,- l>Îllijkhdd e11 goede trouw. 
Elke Bcchtbank zal de , óór haar le ~ehruiken taal vnststelle», mils de 

vertalingen voor tes ~lu·ijven die noodzakelijk zijn om een volkomen begrip 
lÎer zaken le vcrzekcren ; zij zal de rl'gPls en de termijnen der vóór haar te 
,,öJgcii're.clilspkgiug vaststellen. Deze regels moeten <le navolgende begin­ 
selen hi1ldige11 : 

·1° De rechtspleging zal onderscheidenlijk de indiening van een me « orie 
en een tegenml'morie omvallen met hel recht eene repliek en een tegen­ 
repliek voor le brengen. Indien een der partijen vraagt om mondelinge 
opmerkingen vour le drag,·11 of te doen. voordraueu, zal zij daartoe gemach­ 
tigd worden onder voorbehoud dat, in dergcl,jk geval, aan de andere 
partij het recht verleend wordt eveneens daar loc over te gaan. 
':.!0 De ficchl bank zal alle macht hebben om een onderzoek le bevelen, stukken 
te doen overleggen. een deskundig onderzoek Le vernrdeuen , tot een onder· 
zoek ter plaatse over te gaan, alle inuchiingcn te vorderen, alle getuigen Ic 
verhoeren en aan de partijen of hunne V(·rtegenwoor<ligers alle mondelinge 
of sclu-ifte lijke uitkµgi11gt11 te vragcu. 

5Q Te11z1j dit Verdrag het anders hepault, zal er geene enkele klacht 
aangenomen worden na ver-loop van een termijn van zes maanden le rekenen 
van de sa.nenstclling van de Ilcchtbauk, teuzi] nn-t bijzondere toelating 
ge~en'.11 door ecu besluit vau g<·zrgdc H,·chl bank en bij wijze van uitzonde­ 
ring gt'l'l'l'htvaurdigd om redenen van afsla11d of van overmacht. 

4° Oc R,·chtlm11k zal verplicht zijn ,,m elke weck, behalve gedurende 
de verloftijdcn , die in bun g<•h1•PI ge<·nc adll weken per jaar mogt·n le boven 
gann, hel noodigc aautal lcrccli1zittinî5e11 le houden om e ene spotd1g1: afdoe- 
ning eter zaken te verzekeren. _ 

n" De vonnissen Z11llc11 steeds movlrn uitgesproken worden lcn laatste 
twee maanden na het sluiten der debat ten, waardoor de zaak aan de hcraad­ 
sluging der Ilechtbunk ouderworpcn wordt. 



( 27 ) [ Nr 248 .. ] 

6° De mondelinge debatten, wanneer de zaak deze meebrengt en, in 
icddr lè\oal, de uitspraak van de vonnissen zullen in openbare. zitting 
geschieden .• 

- 7° Elk (}emeilgrl Scheidsgcrcçht za.l het recht hebben, indien zulks 
voor ecne goede afdoeuing der zaken noodig geacht wordt, cène of 'meer 
zilfit1gen iuiÜm zij rien zetel le htrnden. 

ARTIKEi, 96. 

De betrokken Hcgeeri11~en zullen in gemeen overleg ceueu AJgemee1icn 
Secretaris voor elke Bechtbunk benoemen en hem elk een of meer secreta­ 
rissen toevoegen. De A.lgemeene Secretaris en de Secretarissen zullen onder 
de bevelen slaan van· de Hechtbauk die, met de goedkeuring van de betrokken 
Regeeringen, alle personen zal mog,~n aanwerven wiel' medewerking-zij 
noodia zou hebben. 

Het-Secretariaat van elke Rechtbank zal zijne bureelen le Konslantinopel 
he hbcn ; de betrokken Itcgceriugcn zullen bijgevoegde bureelen inrichten in 
elke andere plaats waar het uoodig zal zijn. 

Elke. Rechtbank zal op haar Secretariaat de archieven, si ukken en docu­ 
meuten bewaren van de zaken die haar onderworpen werden en zal, na ver­ 
loop van haar mandaat, bedoelde stukken neerleggen in het archief van de 
Rl'geering van hel land waar zij haar zetel gehad heeft. De betrokken lkgee­ 
ringen zullen tot deze archieven steeds vrijen toegang hebben. 

ARTIKEL 97. 

Elke ,Regcering betaalt het honorarium van het door haar benoemde lid 
van hel Gemengd Scheidsgerecht, alsook van eiken door haar aangewrzen 
agi:•nt or secretaris. 

Het honorarium van den Voorzitter en van den Algcmecnen Secreta: is zal 
i11 gemeen overleg tusschen de betrokken llc~ceringen vastgesteld worden, 
en deze ,honor1lria; evenals de gemeene uitgaven van het Gerecht, zullen 
door beide fü·gccringcn bij helften betaald worden. 

AnrtKEL 98. 

Deze afdeeling zal niet van lot>passi11g zijn op de zaken die, Lusschen Japan 
en Turkije, krachtens dit Verdrag tot de bevoegdheid van het Gemengd 
Scheidsgerecht zouden behooren; d('Zl~ zaken zullen door overeenkomst 
tusschen deze beide Rcgccringcn gcre~dd worden, 

AFDEELING Vl. 

VEHDBAGEN. 

AIITIKRL 99. 

Te heginnen van het in werking treden van dit Verdrag en onverminderd 
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de beschikkingen die er elders in voorkomen, zullen de meerzijdige Ver­ 
dragen, Overeenkomsten en Schikkingen van economischcu of technischen 
aard, hierna opgesomd, opnieuw van. kracht worden russchen Turkije en 
deze der andere Verdragsluitende ftfo~e11clhcdcn die er partijen bij zijn : 

1.0 Overeenkomsten van -14 Maart 1884, 1 December fo86 en 23 Maart ·1887. 
en Slotprotocol van 7 Juli f 887, aangaande de bescherming der «nderaeesche 
kabels; 

':2° Overeenkomst van ~ Juli !890~ aangaande de bekendmaking van de 
toltarieven en de inrichting vau eene lnternationule Vereeniging voor' de 
bekendmaking der toltarieven; 

5• Schikking van 9 December 1907, aangaande de stichting van eenen 
Internatiouslen Dienst voor Volksgezondheid te Parij-,; 
4° 0 vereenkomst van 7 Juni i90ä aangaande de oprichting van een 

Internationaal Landhouwgesricht le Rome; 
~
0 Overeenkomst vau Hi Juli 1863 aangaande den afkoop van de tolrech­ 

ten op ~e Sehelde , 
6Q Overeenkomst van 29 Oct ober 1888 aangaande de vaststelling van een 

stelsel lol waarboi·ging van het vrij gebruik van het Kanaal van Suez, - 
onder· voorbehoud van de bijzondere bepalingen voorzien bij artikel rn van 
dit Verdrag; 

7D Overeenkomsten en Schikkingen van de Werddposlverreniging met. 
inbegrip van de Overeenkomsten en Schikkingen gcteekeud te Madrrd, den 
50n November 19~0 ; 

8° In lerna lionalc telegrafische Overeenkomsten, geteekend le St- Pclers­ 
hu rg den 10/22 Juli !87~; 
Reglementen en tarieven vastgesteld door de Internationale telegrafische 

Conferentie Yan Lissabon, op 1 t Juni j 908. 

ARTIKl!L i oo. 
Turkije verbindt zich lot de hieronder opgesomde Overeeukomsten of. 

Schikkingen toe te treden of z~ le bekrucht igen : 
i0 Overee komst van H October ·1909 aangaande het internationaal au­ 

tomobielverkeer; 
2° Schikking van Hf Mei 1886 aa11gaa11de het plombeeren der aan de 

douane onderworpen spoorwagvns en Protocol van 18 Mei t 907; 
3° Overeenkomst van 25 September HH0, aangaande de eenmaking van 

zekere regels in zake aanvaring, hulp en redding op zee; 
4() Overeenkomst van 21 December rno.t, aangaande het vrijstellen der 

hospitaalschepen van de betaling der rechten en taxen in de havens; 
!$0 Overeenkomsten van 18 Mei HJ04:, 41\lei 1910 en 50 September 1921, 

aangaande de onderdrukking van den handel in vrouwen; 
611 Overeenkomst van 4 Mei i 910 aangaande de vernietiging van onzedc­ 

l ijke uitgaven ; 
7° Gezo11dhcidsorcrecukomst van 17 Januari f9i2 onder voorbehoud 

van artikels 54, 88 en 90 ; 
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8» Ovcreeukomsteu van 5 Norcmbcr 1881 en van H, Apr;! 1889 aungaaude 
de voorzorgsmaatregelen legen ,Ic phylloxera; 

9-> Overeenkomst aangaande de Opium getcekcnd le 's Graveuhngc den 
23n Januari f 912 en toegevoegd Protocol n111 f 914 ; 

·10° Iutcruationale rudiotelegrafische overeenkomst van 5 Juli -f912; 
·11° Overerukomst aangaande het rt•giem der g('estrijke dranken rn 

Afrika, gcteekcnd Ic Saint-Germain-en-Laye den ·1011 September t 919 ; 
-12° Overeenkomst houdende herziening van de Algemeenc Akte van 

Bcrlïp1 n111 26 Februari 188;, en nul de Algemt•cnc Akte en de Verklaring 
van Brussel van 2 Juli f890, gdcckc11tl le Saint-Germain-eu-Laye den 
-10° September 1919 ; 

·15° Ovnccnkomsl van ·13 October HH9 lol reglcmcntceriug der Lucht­ 
vaart, indien Turkije, hij lncpassing van hel Protoc >I van 1 Mei t920, zich 
zulke aîwijkiugen ziel verlecneu als door zjne geografische ligging zouden 
verciseht zijn ; 

14° Overeenkomst van 26 September f 906, getcckcnd te Bern om het 
gebruik te verbieden van willen phosphoor hij de vervaardiging van 
zwavelstokjes. 
Turkije gaâl daarenboven tie verbintenis aan me.le te werken aan het 

ontstaan van nieuwe iutcruationule overeenkomsten betreffende de tele­ 
grafie eu tic rad iotelegrnlie. 

XII. PROTOCOL 

betn,f!ende zeken Vl?rgwwin_geu »erleend in lut Ottomansclt,i Rijk, en 
œrklariuo onclerteekwd, den 2411 Juli 1923. 

Het Britsche Rijk, Frankrijk, Italië, Griekenland, Itocmcnië, tic Servisch­ 
Kroatisch-Sloveensche Staal en Turkije, wensehende in gemeen overleg 
de aangclcgcuheden betreffende zekere ,·er~111H1ingc11 in hel Ottomansche 
Rijk verleend, le regelen. 

Komen de ondcrgeteckenden, behoorlijk gc!machtigd, over de volgende 
beschikkingen overeen : 

AFDEELING 1. 

A1mKEL -t. 

,Vorden behouden, de verguuniugscoutructen alsmede de nako-nende 
overeenkomsten die er betrekking op hebben, behoorlijk gesloten vóór 
29 Octoh-r Hl 14 tusschcu de Üllomansche ltegceriug of elke plaatselijke 
overheid ec111 rzijds, c111 anderzijds, de ouderhourigeu (111eL i11lH';,;rip der 
muatsehappijcu) der Vt·rdragsluitcnde ~logcndhcde11, behalve Turkije. 

AIITIKEL 2. 

I. - Zu lil' 11 01> aanvraau der Turksche Hc11eerÎ11" ueschorst worden, de ver- . D D or, 
richtingen beoogd i11 de overeenkomsten gesloten tusschcn de Ouoinansche 
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Regccring en Sir \V. G. Armstrong \Vhihvorth ami C• Limit cd en Vic kers 
Llmited, gedurende de jaren -1913 en rnt4, wal be-treft tic oprichting en de 
vergunning dei· medebcianghcbben de Keizerlijke Ottomunsche Maatschappij 
der dokken, arsenalen cil scheepstimmerwerven. 

Er zullen lusschcn heide partijen besprekingen aangeknoopt worden 
met het doel de voorwaarden dezer overeenkomsten te wijzigen of eene 
nieuwe vergunning le verleeuen voor eene onderneming beschouwd als 
zijnde van gelijk brlang. 
Ingeval er binnen ,!,·n termiju vau zes maanden, Ic rekenen van het in 

werkine treden van het Vredesvc rdrnz t;J> datum van heden eccn uk koord " n ! :-, 

zon tot stand komen tusschen de Turksehe HegC'cri11g eu gezrgcle .Maat- 
schappijen , hetzij voor clc "ijzigïni der voorwaarden vau gezegde overeen­ 
komsten, hetzij voor het verlevncn ceuer nieuwe \Crgunning, zullen boven­ 
vermelde Maatschappijen het recht hebben de vaststelling der voorwaarden 
van de nieuwe \Crgu1111i11g, die de schadeloosstelling zal zijn ,·001· de ver­ 
nietiging der oude overeenkomsten, te ouderwcrpeu aan de overeenkomstig 
artikel ä aangcwczr:11 deskundigen. 

Het is evenwel verslaan dat, ingeval de voorwaarden vustgi-steld door de 
deskundigen mor de nieuwe nrgunning, aan de eene of de andere der 
partijen niet zouden bevallen, de Turksche Regeeriug de verplichting aangau t 
aan gezegde Maatschappijen de vergoediug te storten die de deskundigen 
billijk zullen oordcclcn \'OOr de schade welke zij werkelijk geleden hebben 
uit hoofde van de vernietiging hunner vroegere vergunning, 

Il. - Ingeval de Algcmecuc Regie dei· Spoorwegen, binnen een termijn 
van zes maanden te rekenen van het in werking stellen van het V redes­ 
verdrag op datum vau heden, om de eeue of andere reden niet terug in het 
bezit zou gestel .1 zijn der vergunning die haar in ·i 914 voor het aanleggen 
en het cxploitecreu van den spoorweg Snmso en-Sivas verleend werd, ver­ 
bindt de Turksche Hrgecring zich aan deze Maalschappij, op hare annvraug, 
eene nieuwe vergunning als sclmdcluosslt·lling te verleeueu. Bij gebrek aan 
eensgezindheid o\'CI' de gclijkwaardiglll'id dezer schadeloosstelling, zullen 
de overeenkomstig artikel ~ uangcwczcn deskundigeu, 111cl het oog op deze 
gelijkwaardighrid, den omvang en de voorwaardeu vuu exploitatie dezer 
nieuwe vergunniug dienen vast te si ellen. 

Hel is verslaan dat, ingeval de Algcmeene Rrgie terug in hel bezit gesteld 
wordt der vergunning Samsocn-Sivus, deze vergunning weder aangepast 
zal wordeu , overeenkomstig de door arr ikcl ö mor ex per tise voorziene 
regelen. ln gcv:ll van vergoeding door ecne nieuwe vcrgunniug , zal er 
eveneens rekening gehouden worden met het recht lot wederaanpassing, 

Ingeval de voorwaarden der nieuwe vergunning, vastgesteld door de des­ 
kundigen, niet zouden bevallen aan de cene of de andere der partijen, ver­ 
bindt de Turksche Ht'gceri11g zich aan de Maatschappij de verguediug te 
betalen die de deskundigen billijk zullen oordeclcn voor de schade werkelijk 
uclcdcu uit hoofde van de veruictiuinu der veruunniuu van den spoorweg ;:, n o r, a r.i 
::iafllsoc11-Sivas, eu voor de uitgaven die de Maalschappij gedaan heeft voor 
hel bcstudecrcn ter plaatse der andere afdcclingeu van het spoorwegnet der 
Zwarte Zee. 
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Turkije zal volledig vrijgesteld zijn van elke verbintenis tegenover de 
Maatschappij, hetzij door de teruggave der vergunning Samsoen-Sivas aan 
de Maatschappij, hetzij door het verleenen der nieuwe vergunning, hclz•j, 
eindelijk, door het storten der vergoeding in :de hierboven voorziene. voor­ 
waarden. 

ARTIKEi. 3. 

De sommen toekomend, na afsluiting tier rekeningen, aan denStaat of aan 
de genieters der contracten en overeenkomsten bedoeld in artikelen f c11 2, 
uit hoofde van gebruik door den Staat; op zijn huidig grondgebied, van het 
eigendom of van de diensten van gezegde genieters, zullen betaald worden 
overeenkomstig de bestaande contracten of overeenkomsten or, bij ontsten­ 
teuis van contracten of overeenkomsten, overeenkomstig de door dil Proto­ 
col voor expertise voorziene regelen. 

AnTIKEJ. 4. 

. Onder voorbehoud der beschikkingen van artikel 6, zullen de bepalingen 
der navolgende contraeteu en_ overeenkomsten bedoeld in artikel 1, in 
gemeen overleg en voor zooveel beide partijen betreft, in overeenstemming 
geLracht worden met de nieuwe economische toestanden. 

AIITIKEL ~- 

Bij geLrl'k vau overeenkomst binnen den termijn van een jaar te rekenen 
van het in werking stellen van het Y redes verdrag op datum van heden, zul­ 
len de partijen de maatregelen nemen die, zoowel wat de afsluiting der 
rekeningen als de wedernanpassing der vergunningen betreft, nis behoorlijk 
en rechtmatig zullen beschouwd worden door twee deskundigen die de par­ 
tijen zullen dienen aan le wijzen binnen ecu tijd van twee maanden te l'e ke­ 
nen van hel vcrloopen van den hierboven voorzienen termijn van een jaar. 
ln geval van oueenigheid , zullen deze deskundigen zich beroepen op ecu 
derden deskundige nang<'wezen binnen de twee maanden door de Turksche 
Itcgcering , op ccue lijst van drie personen die ondcrhourigen zijn van landen 
die niet aan den oorlog van 1!H4-1918 deelgenomen hebben, welke lijst 
opgemaakt zal worden door het hould van het Zwitsersch Bundsdc parlement 
van Openbare Werken. 

ÀHTJKBI. 6, 

De genieters van vcrgunuingscontractcu beoogd in artikel 1 welke op 
datum vau lieden g,·en begin van toepassing gekregen hebben, mogen zich 
niet beroepen op de bcschikkiugen van dil Protocol betreffende de weder­ 
aanpassmg , 

Deze contracten zullen kunnen vernietigd worden op aanvraag van den 
vergunninghouder ingediend binnen een termijn van zes maanden le reke­ 
nen vau het in werking stellen van het Vredesverdrag op datum van heden. 
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ln dit geval zal de vergui1ui11gho11tler, voor tic studiewerken, desnoods 
recht hebben op eene zoodanige ,·ergocdi!1g als, bij gebrek aan eensgesiud­ 
heid tusschcn de partijen, door de in dit Protocol voorziene deskundigen als 
rechtmatig zal beschouwd worden. 

A1n1KEJ. 7. 

n,~ ovcrcenkonstcu g,·slolen tusscheu 50 Oktober 1918 en ·l Novemlwi• 
1921 tusschen de (Inomansche llegcering en de genieters der contracten en 
overeenkomsten bedoeld i11 artikel 1, almede de coutracten tusschen pnrl i­ 
culiercu, behelzend cene overdracht van vergunning, ~eslote11 gedurcllllc dit 
tijdperk, zullen van kracht blijven totdat z,j de goedkeuring der 'l'urkschê 
reaeeriuz zullen ontvanucu hebben. luue vul deze cocdkcuriue niet zou " 0 ,.., "' ;:, l') 

verleend worden, zal c•1· desnoods aan de verguuuiughuuders, voor de 
werkelijk geleden schade, ecnc vergocdiug toegekend worden vast te stellen 
door de deskundigen aangewcz11n i11 de door artikel t> opgegeven voorwuarr 
den. Deze beschikking maakt gecne inbreuk, wat betreft de vóór 2~ Oktober 
Hlf 4 gesloten contracten op het recht op wederuunpassiug voorzien doo­ 
dil Protocol. 

Anruœr, 8. 

De beschikkiugcn van dit Protocol zijn niet van toepassing op de overeen­ 
komsten die sedert 2D April 1920 tusschen de llrgeering der Groote Natio­ 
nale Vergadering van Turkije en vergunninghouders gesloten werden. 

AFDEELING II. 

ARTIKEL 9. 

In de gro11dg1·biedcn die, krachtens het Vredcsverdrng op datum van 
heden, van Turkije al'gcschciden zijn treedt de opvolgende Staat volledig in 
de rcchl en e11 plichten van Turkije tegenover de ondcrlworigen der andere 
Verdragsluitende ~!ogcmllicden en tegenover de maatschappijen waarin de 
kapitalen der ondcrhnorigeu van gezegde Mogendheden overwegend zijn, in 
zooverrc deze onderhuorigen en maatschappijen ge11ielers zijn van vergun~ 
niugscoutmeteu aangegaan , óór 29 Oktober 1!H4 met de Ouomnnschc 
Ilegecring of met elke plaatselijke Ottomanschc overheid. Ilerzellde zal 
gelden in de grnndgcbicden die ten gevolge der Bulkau-uorlogeu van Tur­ 
kije afgcsclicidcn werden, wat betreft de vergunningscoutructen aangegaan, 
vóór het in werking treden van het verdrag waarbij de overdracht van het 
grondgebied bepaald werd, met de Üi tomausche fü,geering of met elke 
plaatselijke Ottomanschc overheid. Deze plaatsvervanging zal van kracht 
worden te rekenen van het in wei kiuu treden van het verdraz waarbij de . 0 . v 
overdraeht van het grn11dgcl.,icd bepnuld werd, uitgeuomeu wal betreft de 
grondgebieden afgcschei1le11 door hel Vredesvcrdrug op datum vau lieden, 
voor dewelke de plaatsvervanging vau kracht zal worden te rekenen van 
50 Oktober i918. 
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AnT11un. ·I O. 

l>c hqrnli11~c11 van Afdecling I mu dit P1iülocol,.arlikdcn 7 en 8 uifg<•~ 
, ouderd, zullen l1H•~1•pasl. word, n op de contrncten beoogd in artikel 9. 
Arlikl·I 5 zal in de étf/,;csclwide11 grondgl'hicden slechts toegepast. worden 
iugcrnl het cig('11do111 of de diensten der verguuninghoudcrs zouden 
uebruik l aewordeu ZÎJ. :1 door dm Slaat die over dit !!l'Ond.o-ehied het eczus 
:-, ~ (,1 ~ r:, r, 
voert. 

AnnKEL If. 

Elke maatschappij opgericht overeenkomstig de Ouomansche wet en (lie 
haar werking uitoefent op de gr Oild~cbicde11 die vau Turkije werden :ifgc­ 
scheiden, hetzij ten gevolge der Balk an oorlogen, hetzij krachtens het 
Vrl'cles,·crdr1,g op datum van heden, en waar de helaugcn van <le onder­ 
huoriuen lier andere Verdragsl11ite11d1: Moge1idhcden dan Turkije over­ 
wegend zijn, zal gedurende vijf jaar, le rekenen n111 hel in werking treden 
vun uvzcud Vcnlrae lid recht hebben hare uocdcren rechten eu belanueu t> n o• i:, , v 
over te dragen aan elke n1ul<'rc Maatscliuppij opgcr·icht ovcrcenknmstig de 
wel hetzij vau d1 n Staal die het gezag voert over bel gl'Ondgchicd wnarvnn 
sprak", hetzij van cenc der andere Verdrugsluitendc .Mogcndlicdcn dan 
T111 kijc wier omlcrhoorigcn over de voorgaande maatschappij lot·zicht uit­ 
oefenen. De .Maatschappij waaraan de goederen, rechten c11 belangen werden 
overgedragen, zal drzelfdc rechten eu voorrechten genieten als deze welke 
de voorgaande maatschappij genoot, met inbegrip van deze welke haar door 
de beschikkingen van dit Protocol toegekend worden. 

An11KKJ. i '2. 

De beschikkingen van artikel H zijn niet van toepassing op maatschap­ 
pijen die de vergunning hebben van openbare diensten waarvan een gcdcclle 
der ex ploitatie op 'I'urksch grondgebied zou blij ven. 

Evenwel zullen ~ezcgdc maatschappijen, voor de gedeelten hunne!' cxploi­ 
tutie die huilen Turkije gdq;en zijn, liet voordeel der beschikkingen van 
artikelen 11 en 13 kunnen genieten, door grzr.g(le gedeelten aan eene 
nieuwe maatschnppij _orer Ic dragen. 

AnrnrnL 15. 

De maatschappijen waaraan krachtens artikel t1, goederen, rechten en 
belangen van Ottumansche maatschappijen overgedragen zullen worden, 
zullen op de van Turkije afgescheidr11 grnndgcbicde11 aan gcenc bijzon­ 
dere belasting onderworpen worden uit hoofde van deze overdracht of van 
hunne opri('hting met het oog op deze overdracht, indien cr zich gcene van 
kracht zijnde internationale overcenko msteu tegen verzetten. Hetzelfde zal 
gelden op het grondgebied vau deze der V erdragsluitcnde Mogendheden 
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waarvan deze maatschappijen de nationaliteit zouden nemen, tenware deze 
Mogendh(>icl er zich krachtens haar eigene wetten zon trgen verzetten. 

(;,~daan te Lausanne, tien 24n Juli 1925. 
Ilonacs RUMBOLD. 
PELLÉ. 
GARRONf. 
G.-C. MONTAGNA. 
E.-K. VÉNISÉLOS. 
D. CACLAMANOS .. 
CoNST. DIAMANDY. 
CoNST. CONTZESCO. 
M. lSMET. 
Da. UIZA NOOR, 
HASSAN. 

VERKLARING. 

De ondcrgeteekenden, behoorlijk daartoe gemachtigd, verklaren dat de 
Turksche llegceriug de verplichting aangaat de bepalingen toe te passen 
van Afdecling I van het Protocol op datum van heden, betreffende zekere 
vergunningen in hel Ottomnnsche Hijk verleend aan Ottornausche maat­ 
schappijen waarin, op 1 Augustus 19i4, de kapitalen van de ondcrhoorigen 
der andere Mogendheden die dit Protocol ondcrteekend hebben, overwegend 
waren. 

Gedaan te Lausanne, den 24a Juli i925. 
U. JSMET, 
füzA NUUH1 

HASSAN. 
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XIII. PROTOCOL 

betrcflcmle de toetreding rtm België en van Portuaal tot zekert: beschikkingen 
van akten geteelœml te Luusamu: en ve1·J;/aringen dezer twee /1/ogemlhcden 
betref/ende gezegde toetredinq, geleekend tien 24" Juli 1923. 

De Hooge Yerdragsluiteude Partijen, die het Vredesverdrag op datum 
van heden onderteekend hebben, zijn het eens om België en Portugal in <le 
gelegenheitl te stellen toc te treden tol de beschikkingen van Afdeeling I van 
Deel H [Fiuancieele Bepalingen) en lot de beschikkingen van Deel Ill 
(Economische Bepalingen) van gezegd Verdrag; deze toetreding zal van 
kracht worden op hetzelfde oogenblik en ouder dezelfde voorwaarden als dit 
Verdrag. Zij zijn het cr ook over cens België in de gelegenheid te stellen 
onder dezelfde voorwaarden toe te treden lot het Protocol op datum van 
heden, betreffende zekere vergunningen verleend in het Otlomansch Rijk. 

Dienvolgens nemen de Hooge Vatlragslnitcnde Partijen akte van de 
Yerkleringen van toetreding heden afgelegd door de behoorlijk gemachtigde 
V errcgenwoordigers van België en van Portugal , ten gevolge van welke 
Vei klaringen, cens dat dezelfde in werking getreden zijn, de staat van vrede 
alsmede de officicelc betrekkingen, in zoovcrre uoodig, zullen beschouwd 
worden als zijnde hersteld tusschen Turkije ecnerzijds en elk dezer twee 
Mogendheden anderzijds. 

Gedaan Ic Lausanne, den 24° Juli 1925. 
Homes RUMBOLD. 
PELLÉ. 
GARRONI. 
F. C. MONTAGNA. 
K. OTCHIAI. 
E. K. YÉNISÉLOS. 
D. CA CLAM ANOS. 
CoNsT. DIAMANDY. 
CoNsT. CONTZESCO. 
1\1. ISMET. 
or RlzA NOOR. 
HASSAN. 
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VEHKLAlUNG VAN TOETHEDING VAN BEI.Glit 

De 011d'crgelrekcnde, na auu de Vt;rtcgenwoordigers rler Mogc11tihe1len 
<lie IH-t V rèïlcs,enli-ag op datum van heden ondertcek-ud hebben, zijne in 
goeden in bchoorlilkeù vorm bevonden volmachten overgelegd le hebben, 
verklaart bij deze in naam· vau België roe le treden tot de beschikki11geli 
van AfJceling I van Deel II [Fmauciecle Bepalingen) en lot de beschikkingen 
vau Deel lll (Economische Bepalingen) vau gezegd Vredesverdrag, alsmede 
loL. de beschikkingen van het Protocol op datum van heden, betreffende 
zekere vergunningen verleend in het Ouomansehe Rijk. 

Deze toetreding, die tie oûicicele betrekkingen zal herstellen, zal van 
kracht worden op liet oogrnblik, volgens de bepalingen en onde!' tie \'OOr­ 
waarden voorzien in het Protocol op datum van heden, waarbij de Mogrnil­ 
heden ondcrtcekcnaars van gezegd Vrc iesverdrag aan lldg:ë tocgelateu 
hebben lot deze toetreding over le gaan. 

Gf•dmm le Lausanne, den 2411 Juli 19~3. 
FERNAND PELTZIUL 
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ANNEXE AU N•· 248 
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BIJLAGE VAN Nr 248. 

PROJET DE LOI 

approuvant la déclaration d'accession 
de la Belgique à certaines disposi­ 
tions du Traité signé à Lausanne le 
24 juiflet 1923. 

Albert, 
1101 DES BELGES, 

11 tous présents et à venir, Salut. 

Sur Ia proposition de Notre Ministre 
des Affaires r:trangères, 

Nous AYONS ,\RflÊTi~ ET A11nÊ1'0NS : 

Notre Ministre des Affaires Ét1·an­ 
gères est chargé de présenter, en Notre 
Nom aux Chambres Législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Au1·1cc.E liNIQÙ;. 

La déclaration d'accession de la 
Belgique aux dispositions de la Sec­ 
tion I de Ja Partie II (clauses finan­ 
cières) et aux dispositions de la Par­ 
tie 111 (clauses économiques) du Traité 
de Paix conclu à Lausanne, le 24- juillet 
J92B, ainsi qu'au Protocole relatif à 
certaines concessions accordées dans 
l'Empire Ottoman, sortira son plein 
et entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 30 avril -1924. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring der verklaring van 
toetreding van België tot zekere 
beschikkingen van het Verdrag 
op 24 Juli 1923 te Lausanne onder­ 
teekend. 

All.lert, 
KUNI.\«,: Df:11 01.1,GE:\, 

tian allen. tegenwoordigcn en toe­ 
komenden, lleil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Buitenlandsche Zaken, 

'WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUI'l'EN 

Onze Ministc1· van Buitenlandsche 
Zaken is gelast in Onzen Naam aan 
de Wetgevende Kamers het wetsont­ 
we1·p voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

EENJG .\ll1'IIŒL. 

De verklaring van toetreding van 
België lot de beschikkingen van Afdee­ 
ling I van Deel. Il (flnancieele bepa­ 
lingen) en tot de beschikkingen van 
Deel lll (economische bepalingen) 
van het Vredesverdrag gesloten te 
Lausanne, op 24 Juli H)23, alsmede 
tot het Protocol betreffende zekere 
vergunningen verleend in het Otto­ 
mansche Keizerrijk, zal haar geheel en 
volledig uitwerksel hebben. 

Gegeven te Brussel, den 30" April 
Hl24. 

ALBERT. 

Pa1· le Roi : 1 Van 's Konings wege : 
Le Jlinist1'e des Affaires J?trangères, 1JeMinistervanB-uitenlandsche Zaken, 

P. Hrn,\NS, 


